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Abréviations

ALE	 Accords de libre-échange 

ARNm	 Acide ribonucléique messager  

AFD	 Agence française de développement 

AfIF	 Facilité d’investissement pour l’Afrique (Africa 
Investment Facility)

ASEAN	 Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(Association of Southeast Asian Nations)

BAD	 Banque africaine de développement 

BEI	 Banque européenne d’investissement  

BERD	 Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement 

CAF	 Banque de développement de l’Amérique latine et des 
Caraïbes (Corporación Andina de Fomento) 

CEPS	 Centre d’études politiques européennes (Centre for 
European Policy Studies)

CE	 Commission européenne  

CCE 	 Cour des comptes européenne 

COFIDES	 Société espagnole de financement du développement 
(Compañía Española de Financiación del Desarrollo)

DG-INTPA	 Direction générale des partenariats internationaux de 
la Commission européenne

ECFIN 	 Direction générale des affaires économiques et 
financières (Directorate-General Economic and 
Financial Affairs) 

FEDD+	 Fonds européen pour le développement durable Plus 

FMI	 Fonds monétaire international

GAP III	 Plan d’action III de l’UE en faveur de l’égalité des 
sexes (Gender Action Plan III)

IAP 	 Instrument d’aide de préadhésion

IEE 	 Initiative Équipe Europe 

IFD 	 Institution de financement du développement

JETP 	 Partenariat pour une transition énergétique juste 
(Just Energy Transition Partnerships)

KfW	 Banque allemande de développement (Kreditanstalt 
für Wiederaufbau Development Bank)

LMPC 	 Législation sur les matières premières critiques

MAV+	 Fabrication et accès aux vaccins, aux médicaments et 
aux technologies de la santé en Afrique  

NDICI 	 Instrument de voisinage, de coopération au 
développement et de coopération internationale 
(Neighbourhood, Development and International 
Cooperation Instrument)

NDICI-GE 	 Instrument de voisinage, de coopération au 
développement et de coopération internationale 
– Europe dans le monde (Neighbourhood, 
Development and International Cooperation 
Instrument – Global Europe)

OIT	 Organisation internationale du travail 

ONG 	 Organisation non gouvernementale  

OSC 	 Organisation de la société civile  

OCE 	 Organisme de crédit à l’exportation 

PGII 	 Partenariat pour l’infrastructure et l’investissement 
mondiaux (Partnership for Global Infrastructure and 
Investment)

PIE	 Producteur indépendant d’énergie 

PI 	 Propriété intellectuelle  

PME	 Petites et moyennes entreprises PPP 	
Partenariat public-privé  

RDC 	 République démocratique du Congo

TUED	 Syndicats pour la démocratie énergétique (, Trade 
Unions for Energy Democracy)

TNI	 Transnational Institute 
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À qui profite le « Global Gateway » ? 

À l’occasion de son nouveau mandat à la tête de 
la Commission européenne, la Présidente Ursula 
von der Leyen a déclaré : « Le troisième volet de 
notre politique économique étrangère, ce sont 
les partenariats et les investissements communs 
dans nos intérêts et de nos partenaires via “Global 
Gateway”1, notre stratégie pour les investissements 
dans des projets d’infrastructure dans le monde »2.

Cette déclaration illustre la vision actuelle des responsables 
politiques de l’Union européenne (UE) concernant la stratégie 
« Global Gateway », perçue comme un élément central de la 
politique économique étrangère de l’UE, visant à servir à la fois 
ses propres intérêts et ceux de ses partenaires. 

Lancée en 2021 par la Commission européenne, cette initiative 
de l’UE a été mise en avant comme étant une « offre positive » 
aux pays du Sud global. Elle est présentée comme une 
alternative durable, fondée sur des valeurs et transparente 
face à l’influence géopolitique et économique croissante de la 
Chine dans le monde par le biais de son initiative « Belt and 
Road ». L’objectif est de mobiliser jusqu’à 300 milliards d’euros 
d’investissements entre 2021 et 20273.

La stratégie « Global Gateway » soutient les investissements 
dans cinq domaines prioritaires : le secteur numérique, le climat 
et l’énergie, les transports, la santé, ainsi que l’éducation et la 
recherche. Elle propose des infrastructures physiques telles 
que des câbles sous-marins, des corridors de transport et des 
solutions d’énergies renouvelables, tout en promouvant un 
programme de réformes visant à créer un « environnement 
propice » pour faciliter les investissements européens.

Cependant, un examen plus approfondi révèle de nombreuses 
problématiques au sujet du programme « Global Gateway ».

Ces inquiétudes reposent sur le fait que la principale source 
de financement du « Global Gateway » provient de la politique 
et du budget de la coopération au développement de l’UE, dont 
la mission principale est, selon les traités fondateurs, « la 
réduction et, à terme, l’éradication de la pauvreté »4.

Ce rapport cherche à répondre à la question suivante : le « Global 
Gateway » privilégie-t-il les objectifs de politique étrangère et les 
intérêts économiques de l’UE, au détriment des impacts positifs 
sur le développement dans les pays partenaires ?

S’appuyant sur des recherches antérieures menées par Counter 
Balance et Eurodad5, le présent rapport propose une analyse 
complète et actualisée du « Global Gateway » en examinant 
ses sources de financement, sa gouvernance ainsi que ses 
derniers projets en date. Il évalue si les projets déployés jusqu’à 
présent, notamment dans les secteurs de l’énergie et du climat 
(y compris les matières premières), du numérique et de la 
santé, correspondent aux objectifs de développement et aux 
principes de l’action extérieure de l’UE, tels que l’éradication de 
la pauvreté et des inégalités, la protection des droits humains et 
le développement durable. 

Ce rapport se concentre sur une analyse détaillée de 40 projets 
relevant du « Global Gateway » (énumérés à l’annexe 3), dont bon 
nombre sont considérés comme des « projets phares » (tous 
répertoriés aux annexes 1 et 2), couvrant différentes régions et 
différents secteurs. Ces projets ont été choisis à titre d’exemple, 
mais également en raison de la disponibilité d’informations plus 
détaillées et de publications provenant de sources externes 
(universités, médias, organisations de la société civile et autres 
parties prenantes). 

Pour 25 des 40 projets « Global Gateway » étudiés, au 
moins une entreprise européenne avait bénéficié du projet 
au moment de la rédaction du rapport (voir annexe 3). 
Parmi ces entreprises, on retrouve notamment de grandes 
multinationales telles que Siemens, A.P. Moller Group, SUEZ 
et BioNTech. La présence d’entreprises européennes dans 
la majorité des projets analysés indique un risque élevé que 
le « Global Gateway » favorise les opportunités pour ces 
entreprises dans les pays du Sud global, plutôt que les objectifs 
de développement tels que la réduction de la pauvreté. 

Ce qui, à l’origine, était une stratégie marketing de l’UE6 est 
devenu une approche centrale de son action extérieure, qui 
influence de plus en plus d’autres politiques majeures de l’UE, 
telles que le plan industriel du Pacte vert et la législation sur les 
matières premières critiques. Parallèlement, les efforts déployés 
par l’UE pour mettre en œuvre la stratégie « Global Gateway » 
risquent d’aller à l’encontre de ses propres engagements à 
respecter des normes élevées en matière de droits humains, 
de droits sociaux, de droits des travailleurs, de transparence, à 
créer des partenariats équitables plutôt que des dépendances et 
à proposer un programme d’investissement démocratique.  

Résumé
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Les résultats 

Ce rapport met en avant trois problèmes clés qui compromettent 
la capacité de la stratégie européenne « Global Gateway » à 
générer des résultats positifs en matière de développement : 

A.	 Le « Global Gateway » privilégie les intérêts commerciaux 
et géopolitiques de l’UE, encourage la privatisation des 
infrastructures et des services publics dans le secteur de 
l’énergie dans les pays du Sud global et risque d’alourdir 
le fardeau de la dette des pays partenaires. La question se 
pose de savoir si la priorité du « Global Gateway » est de 
favoriser les investissements de l’UE à l’échelle mondiale ou 
de lutter contre la pauvreté et les inégalités dans le monde. 

Les projets du « Global Gateway » sont présents dans 29 des 
37 pays pauvres très endettés (PPTE), ce qui met en péril 
la capacité des pays partenaires à répondre aux besoins et 
droits fondamentaux de leurs citoyens. Le présent rapport 
montre également que le « Global Gateway » permet à des 
entreprises privées des plus grandes économies de l’UE 
d’investir dans des pays ayant des liens coloniaux historiques, 
ce qui fait craindre une approche néocoloniale, où les 
ressources des pays du Sud global seraient exploitées au 
détriment du développement local. 

B.	 Les droits humains et l’environnement risquent 
d’être menacés.

Cela implique notamment des effets négatifs sur l’emploi et 
les moyens de subsistance des personnes (par exemple dans 
le cas du secteur de la gestion des déchets), sur l’accès à la 
terre et aux ressources, ainsi que sur le droit à la santé, avec 
des conséquences négatives sur la fourniture des services 
publics. Ces risques sont exacerbés par le fait que le « Global 
Gateway » opère dans des contextes déjà caractérisés par des 
violations des droits humains. Les impacts environnementaux 
néfastes représentent également un risque majeur. Il s’agit 
entre autres de projets liés aux combustibles fossiles, tels que 
des centrales hybrides combinant énergie solaire et diesel, 
ainsi que de projets à forte empreinte écologique, tels que les 
projets liés à l’hydrogène, l’extraction de lithium, les centres 
de données, ou encore des extensions de ports, d’aéroports et 
de corridors de transport. Dans le cas de l’hydrogène, 4 des 
13 projets d’hydrogène à forte consommation d’eau menés 
au titre du « Global Gateway » sont prévus dans des pays 
présentant un fort stress hydrique. Le « Global Gateway » 
continue de financer des géants de la pollution (TotalEnergies 
et Enel sont membres du « Global Gateway Business Advisory 
Group ») pour leurs projets d’énergie renouvelable, malgré 
l’absence de plans de décarbonisation crédibles de la part 
des entreprises de combustibles fossiles et le recul de leurs 
promesses climatiques.7

Parmi les projets du « Global Gateway », un accord 
préoccupant sur les matières premières signé entre le Rwanda 
et l’UE. Cet accord s’inscrit dans un contexte de conflit armé 
en cours dans la province riche en minerais de la République 
démocratique du Congo (RDC), où le Rwanda est accusé d’être 
impliqué. Cet accord risque d’aggraver le conflit dans la région.

De plus, la Banque européenne d’investissement (BEI), l’une 
des principales institutions de financement du développement 
chargées de la mise en œuvre de la stratégie « Global 
Gateway », a fait l’objet de critiques de la part d’organisations 
de la société civile (OSC), de parlementaires, d’universitaires 
et de journalistes pour ses analyses d’impact inadéquates, 
son manque de vérifications diligentes et efficaces en matière 
de droits humains, ses faibles normes de transparence 
ainsi que l’absence d’un mécanisme de plainte indépendant8. 
Contrairement à l’objectif de l’UE qui prévoit que 85 % des 
actions extérieures devraient contribuer à l’égalité entre les 
femmes et les hommes, la BEI Monde ne s’engage à respecter 
cet objectif qu’à hauteur de 30 % de ses « opérations ». Ces 
éléments soulèvent des inquiétudes quant à la crédibilité du 
discours qui prétend que le « Global Gateway » est fondé sur 
les droits et des valeurs.

C.	 La manière dont le « Global Gateway » a été élaboré et mis 
en œuvre n’a été ni démocratique ni transparente.

Introduit unilatéralement par la Commission européenne (CE) 
et le Haut représentant/Vice-président de la Commission, ce 
programme a dès le départ exclu les pays du Sud global de son 
processus de conception, de gouvernance et d’établissement 
des priorités. Les organes élus (y compris les parlements), 
la société civile et les experts indépendants dans les pays 
bénéficiaires n’ont aucun rôle significatif dans la prise de 
décision ou dans les mécanismes de responsabilité. Au lieu 
de cela, ce sont les fonctionnaires de l’UE et les institutions 
de financement du développement qui prennent des décisions 
descendantes au sujet des projets à financer avec les fonds 
de l’UE, tout en favorisant l’engagement avec les grandes 
entreprises. Cela va à l’encontre du principe d’égalité des 
partenariats et des projets du « Global Gateway » qui « seront 
conçus, élaborés et mis en œuvre en étroite coopération et en 
concertation avec les pays partenaires »9.

Bien que la CE ait mis en place une plateforme de concertation 
appelée « Global Gateway Civil Society and Local Authorities 
Advisory Platform »10, elle n’existe pour l’instant que pour 
la forme et n’a pas de véritable influence sur l’approche, la 
sélection ou la conception des projets. Les organisations de 
la société civile du Sud global n’y sont pas représentées. À 
l’inverse, le « Global Gateway Business Advisory Group », 
composé de 59 grandes entreprises et associations 
professionnelles, principalement européennes11, est nettement 
plus influent : les noms de ses membres apparaissent dans 
les projets « Global Gateway », tels que le câble sous-marin 
Medusa développé avec la participation d’Orange et d’Alcatel, 
cette dernière appartenant à Nokia. 
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Il y a un manque significatif d’informations accessibles 
au public sur le financement des projets, les processus 
d’appel d’offres, les contrats attribués et les évaluations 
indépendantes et transparentes en matière de finances, de 
droits humains et d’environnement. Il est donc impossible de 
suivre et d’évaluer la manière dont les projets contribuent aux 
objectifs de développement, ou le risque d’impacts négatifs 
dans les pays bénéficiaires. 

La voie à suivre 

Alors que le nouveau Parlement européen et la nouvelle 
Commission prennent leurs fonctions, un moment décisif s’offre 
pour changer de cap. La quatrième Conférence des Nations unies 
sur le financement du développement, qui se tiendra en Espagne 
à la mi-2025, s’annonce également comme une occasion de 
redéfinir le rôle mondial de l’UE. L’Union devrait s’engager dans 
ce processus en plaçant les besoins des pays à faible revenu au 
premier plan de ses stratégies pour l’avenir. 

Ce rapport invite les institutions de l’UE et les États membres 
à prendre en considération les recommandations politiques 
suivantes : 

A.	 Réévaluer la stratégie « Global Gateway » sans plus tarder. 

Cette réévaluation devrait inclure les éléments suivants :

•	 Réaffirmer les missions principales du « Global Gateway » 
(en tant qu’instrument de coopération au développement de 
l’UE et moyen de canaliser l’aide publique au développement 
(APD)), à savoir la réduction de la pauvreté dans le monde, le 
développement durable, la solidarité et le respect mutuel entre 
les peuples, ainsi que la protection des droits humains, en 
particulier ceux des enfants. Les autres objectifs actuellement 
rattachés au « Global Gateway », tels que les objectifs de 
politique étrangère et la promotion des intérêts économiques 
de l’UE, ne peuvent être poursuivis avec l’APD de l’UE. 

•	 Travailler avec les pays du Sud global pour élaborer une 
stratégie de collaboration solide fondée sur la souveraineté, 
l’autosuffisance et un cadre de coopération internationale juste. 

•	 Favoriser les projets de coopération régionale, plutôt que ceux 
centrés sur des approches pays par pays qui peuvent servir 
de tremplin aux entreprises européennes, mais risquent 
d’alimenter un nivellement par le bas entre les États qui 
cherchent à attirer les investissements. 

•	 Soutenir les projets de partenariat public-public et les 
OSC par des financements sous forme de subventions 
afin d’assurer la fourniture de services publics et 
d’infrastructures durables présentant des avantages sociaux 
et environnementaux.

•	 Inclure les entreprises dans des projets où il existe des 
preuves solides et claires d’additionnalité développementale 
à long terme. Donner la priorité aux entreprises locales, en 
particulier celles dirigées par des femmes, qui soutiennent 
la durabilité environnementale et les besoins socio-
économiques des communautés autochtones et locales. 

•	 Rendre publics les résultats et les indicateurs spécifiques 
contribuant à la réduction de la pauvreté et des inégalités (y 
compris le genre) pour chaque projet, afin de permettre une 
responsabilisation et une évaluation claires des projets afin 
de déterminer quels sont les impacts des investissements et 
qui en bénéficie. 

B.	 Adopter des normes élevées dans les processus de prise de 
décision, d’approvisionnement, de transparence et de mise 
en œuvre du « Global Gateway ».

Au minimum, cela devrait inclure les mesures suivantes : 

•	 La CE devrait rendre publics tous les procès-verbaux des 
réunions entre ses fonctionnaires et les membres du « Global 
Gateway Business Advisory Group », au cours desquelles le 
« Global Gateway » est discuté. 

•	 La CE devrait démontrer que le « Global Gateway » n’est pas 
une source de favoritisme pour le secteur économique des 
États membres de l’UE, ni un moyen de promouvoir l’aide liée 
(de manière informelle).

•	 Tous les documents dont disposent la CE et les institutions 
de financement du développement (IFD) pour appuyer la 
sélection des projets devraient être rendus publics. Les IFD 
qui mettent en œuvre des projets « Global Gateway », comme 
la BEI, devraient rendre publique chaque évaluation de la 
dette liée à un projet. 

•	 Il convient de publier le processus et les critères 
d’adjudication des contrats aux entreprises, ainsi que les 
garanties et les subventions pour les projets au titre du Fonds 
européen pour le développement durable plus (FEDD+), de 
même que les données détaillées sur le financement total des 
projets, provenant à la fois de sources publiques et privées.

•	 Les voyages d’affaires, missions et autres activités visant à 
soutenir les intérêts des entreprises de l’UE liés aux projets 
« Global Gateway » ne devraient pas être financés par le 
budget de développement de l’UE. 

•	 Seules les entreprises du secteur privé respectant les 
normes les plus élevées en matière de diligence raisonnable, 
telles que définies dans la directive de l’UE sur la durabilité 
des entreprises, devraient être éligibles à la mise en œuvre 
des projets « Global Gateway ». De plus, les entreprises 
doivent garantir les droits de négociation collective, respecter 
les normes du travail conformément aux recommandations 
de l’Organisation internationale du travail (OIT), se conformer 
à l’Accord de Paris et démontrer une contribution claire aux 
objectifs de développement. 
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C.	 Instaurer des processus et des mécanismes de contrôle 
public et parlementaire du « Global Gateway », tant en 
Europe que dans les pays du Sud global.

Le Parlement européen et les OSC devraient être autorisés 
à examiner formellement la stratégie « Global Gateway », 
ainsi que sa mise en œuvre. Actuellement, la plateforme de 
dialogue avec la société civile et les autorités locales (« Civil 
Society and Local Authorities Advisory Platform ») présente 
des limites majeures. Son mandat et son rôle doivent être 
radicalement transformés pour permettre une participation 
inclusive de toutes les OSC et organisations de défense des 
droits des femmes intéressées dans la révision de la mise 
en œuvre actuelle du « Global Gateway ». Les OSC devraient 
jouer un rôle actif dans la sélection, la conception et la mise 
en œuvre de tous les projets bénéficiant d’un soutien au titre 
du budget de développement de l’UE et des investissements 
extérieurs de l’UE. De plus, les OSC devraient continuer à 
avoir accès à des mécanismes de financement indépendants 
et dotés de ressources suffisantes pour renforcer leur travail 
et leur rôle sociétal, en leur permettant de choisir leurs 
domaines de travail en fonction de leurs propres priorités. 

D.	 Examiner l’alignement du « Global Gateway » sur les 
objectifs de développement de l’UE avant l’approbation du 
budget de l’UE pour la période post-2027.

La Cour des comptes européenne (CCE) devrait procéder à 
une évaluation de l’alignement du « Global Gateway » sur les 
objectifs de développement de l’UE. Une consultation publique 
avec les OSC devrait également être menée par la CE, afin que 
ces acteurs clés puissent contribuer activement à la définition 
de la future stratégie de coopération au développement de 
l’UE. Le nouveau collège des Commissaires pour la période 
2024-2029 devrait suivre le mandat de développement et 
d’action extérieure défini dans les traités de l’UE et veiller à ce 
que la politique de développement ne soit pas une stratégie 
visant à générer des bénéfices pour les entreprises. 

La question fondamentale est donc la suivante : quels sont les 
avantages concrets pour les pays du Sud global ? L’absence 
de réponses de la part de l’UE prouve que, dans sa forme 
actuelle, le « Global Gateway » ne peut pas être considéré 
comme la stratégie clé pour le développement et l’action 
extérieure de l’UE. En tant que l’un des acteurs les plus 
puissants du développement, l’UE dispose des ressources 
et de la capacité nécessaires pour contribuer à la réduction 
de la pauvreté et à la lutte contre la crise climatique et 
les inégalités, en corrigeant des décennies d’injustice et 
d’exploitation systémiques. Elle doit proposer une vision 
de la transition mondiale juste et fondée sur les principes 
d’égalité, de droits, de souveraineté, de développement 
socio-économique ainsi qu’une architecture financière 
internationale équitable.

Photo: Panneau solaire à Madagascar.
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Officiellement lancé le 1er décembre 2021 par la 
Commission européenne (CE) et le Haut représentant 
de l’Union pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité (voir encadré 1)12, le « Global Gateway » 
s’est rapidement imposé comme la principale 
stratégie de l’UE à l’égard des pays du Sud global. 

Présenté dans le langage institutionnel de l’UE comme une « offre 
positive » de l’UE à ses partenaires du Sud global, le « Global 
Gateway » est décrit comme une approche démocratique, axée 
sur des valeurs en matière d’investissements, avec un haut 
niveau de transparence et de bonne gouvernance13. Il est présenté 
comme une alternative durable face à la présence géopolitique 
et économique grandissante de la Chine dans le monde à travers 
son initiative « la Ceinture et la Route » (« Belt and Road »). 
Cette initiative a été conçue pour financer de grands projets 
d’infrastructure tels que des barrages hydroélectriques, mais a 
également engendré des dettes difficiles à rembourser dans les 
pays du Sud global. En réponse, la Chine a décidé de soutenir 
des projets de plus petite taille dans des secteurs tels que les 
matières premières, la technologie et les énergies renouvelables, 
ainsi que la finance numérique, ce qui a renforcé la concurrence 
entre l’UE et la Chine14.

L’origine du « Global Gateway » repose sur l’idée de 
« connectivité », visant à favoriser des liens économiques 
et interpersonnels plus profonds sur la base des principes 
de l’égalité des chances, du libre-échange et de l’économie 
de marché, entre autres15. Cependant, la promotion des 
investissements européens par le « Global Gateway » va au-
delà de la simple compétitivité avec la Chine, et vise également 
à offrir aux entreprises européennes des opportunités face 
à la concurrence d’autres pays, tels que les États-Unis. Par 
ailleurs, les mesures prises dans le monde entier en réponse à 
la pandémie de Covid-19 ont mis en évidence des vulnérabilités 
dans les chaînes d’approvisionnement européennes pour les 
matières premières et les biens étrangers entrant en Europe. 
Cela a renforcé la volonté l’Union européenne de réduire sa 
dépendance, un facteur clé ayant influencé la création du 
« Global Gateway » (voir chapitre 4).

Encadré 1. Extraits de la communication conjointe de l’UE 
sur le « Global Gateway »

« En offrant un choix positif pour le développement 
d’infrastructures mondiales, «Global Gateway» investira 
dans la stabilité et la coopération internationales et 
démontrera comment les valeurs démocratiques peuvent 
offrir sécurité et équité pour les investisseurs, durabilité 
pour les partenaires et avantages à long terme pour les 
citoyens du monde entier. »

« En aidant les autres, l’UE contribuera également à la 
promotion de ses propres intérêts, au renforcement de 
la résilience de ses chaînes d’approvisionnement et à 
l’ouverture de nouvelles perspectives commerciales pour 
l’économie de l’UE, au sein de laquelle environ 38 millions 
d’emplois dépendent du commerce international. »

« L’UE offrira son financement à des conditions équitables 
et favorables afin de limiter le risque de surendettement. 
Elle contribuera à la mise en place d’infrastructures 
durables avec le soutien, les compétences et les moyens 
financiers nécessaires à leur fonctionnement. Faute de 
transparence adéquate, de bonne gouvernance et de 
normes élevées, les projets risquent d’être mal choisis ou 
mal conçus, laissés incomplets ou utilisés pour alimenter 
la corruption, ce qui non seulement freine la croissance 
et défavorise les communautés locales, mais crée en 
définitive des dépendances susceptibles de limiter la 
capacité des pays à prendre des décisions. »

Introduction

Bien que le « Global Gateway » ne soit pas un instrument juridique 
formel de l’UE, il s’inscrit dans le cadre d’un processus plus 
large de refonte de son action extérieure, visant à réduire la 
fragmentation et à apporter de la cohérence aux interventions des 
États membres afin de renforcer le poids géopolitique de l’UE16.

Cependant, il y a lieu de se demander si une stratégie qui semble 
être fondée sur les intérêts géopolitiques, économiques et 
commerciaux de l’UE peut réellement atteindre ses objectifs de 
développement.
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Des recherches antérieures menées par Eurodad et Counter 
Balance, publiées en 2022, ont permis d’avoir un premier aperçu 
de la conception et des objectifs du « Global Gateway ». Elles ont 
conclu que la stratégie n’était pas en phase avec l’urgence de la 
crise climatique et la transition nécessaire vers des économies 
durables, car elle ne propose pas de stratégie de développement 
crédible pour répondre aux besoins fondamentaux, réduire les 
inégalités et promouvoir et faire respecter les droits humains17. 
Depuis lors, de nombreux « projets phares » du « Global 
Gateway » ont été annoncés et encouragés, ce qui a permis 
d’examiner plus en détail la mise en œuvre de la stratégie 
et son approche centrale qui consiste à utiliser les fonds du 
développement pour créer des débouchés lucratifs dans les pays 
du Sud global18.

Le présent rapport offre l’aperçu le plus récent et le plus complet 
du « Global Gateway », en s’appuyant sur des informations 
obtenues auprès d’un large éventail de sources, dont la CE, 
des universités, des médias, des organisations de la société 
civile (OSC) et d’autres parties prenantes. Il évalue si les projets 
déployés sous cette initiative correspondent aux objectifs de 
développement de l’UE, tels que l’éradication de la pauvreté et 
des inégalités, l’accès aux services essentiels et la couverture 
des besoins fondamentaux des populations. Il s’intéresse plus 
particulièrement aux projets dans les secteurs de l’énergie et du 
climat (y compris les matières premières), du numérique et de 
la santé, des domaines clés de la politique de développement de 
l’UE qui sont largement mis en avant dans le cadre du « Global 
Gateway ». 

Le rapport est structuré comme suit : le premier chapitre 
présente les aspects fondamentaux du « Global Gateway », 
notamment ses objectifs, son financement et son modèle de 
gouvernance, ainsi que son alignement sur les objectifs de 
développement de l’UE et les politiques de genre. Les chapitres 
deux à six examinent l’état d’avancement et l’impact du « Global 
Gateway » dans des secteurs et des projets clés (énergie, 
climat, matières premières, numérique et santé). Le dernier 
chapitre résume les conclusions du rapport et propose des 
recommandations politiques. 

Méthodologie 

Ce rapport s’appuie sur une note d’information conjointe 
publiée par Eurodad et Counterbalance en 2022 et offre un 
aperçu général des informations publiques sur les projets 
phares approuvés par la CE pour 2023 et 2024. En tout, 225 
projets de ce type sont répertoriés (voir listes aux annexes 
1 et 2). Une analyse plus détaillée a été réalisée sur 40 
projets répartis dans différentes régions et différents 
secteurs (voir liste à l’annexe 3), sélectionnés en fonction 
des informations disponibles auprès de sources externes 
(universités, médias, OSC et autres parties prenantes). 
Beaucoup d’entre eux sont des projets phares. Cependant, 
comme ce rapport s’appuie sur des informations 
accessibles au public, il n’a pas été possible de tous les lier 
directement à cette catégorie.

Les auteurs ont également mené des entretiens semi-
structurés approfondis avec cinq OSC travaillant sur divers 
aspects du « Global Gateway » (Africa Platform, Action 
Santé Mondiale, ODG, SOMO et Wemos) et ont engagé une 
communication régulière avec la CE. Ils ont utilisé des 
recherches approfondies menées par d’autres OSC, des 
groupes de réflexion et des universitaires. De plus, un 
groupe de 18 experts sectoriels et régionaux, dont des 
membres de la société civile basés dans les pays du Sud 
global, a passé en revue et commenté les conclusions 
du rapport (voir la liste complète dans la section 
Remerciements). 

Il n’a pas été possible de mener une analyse quantitative 
exhaustive du financement de certains projets en raison 
du manque d’informations disponibles sur les projets du 
« Global Gateway ». De plus, compte tenu du stade précoce 
de nombreux projets phares et du manque d’informations 
publiées par la CE et les institutions de financement du 
développement, il est difficile d’analyser leurs impacts 
sur le terrain. Au moment de la publication de ce rapport, 
certains projets n’en sont pas encore à la phase de mise en 
œuvre. 

Toutefois, les informations disponibles ont permis de 
mettre en évidence des tendances et des schémas 
préoccupants liés aux orientations imposées par le 
« Global Gateway » dans les priorités de la coopération 
au développement et de l’action climatique de l’UE. Cela a 
permis de mieux comprendre son approche, ses défis et 
ses risques, ainsi que les prochaines étapes. 
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La Commission européenne décrit le « Global 
Gateway » comme « un plan de l’Union européenne 
pour la réalisation d’investissements majeurs dans 
le développement des infrastructures dans le monde 
entier »19. Il s’agit essentiellement d’une nouvelle 
stratégie de l’UE en matière de coopération au 
développement dans l’environnement géopolitique et 
économique mondial actuel20. Cette initiative met l’accent 
sur le soutien aux investissements dans des domaines 
tels que le changement climatique, le développement 
durable, les matières premières, la sécurité sanitaire 
mondiale et les chaînes d’approvisionnement résilientes, 
ouvertes et fiables. Elle vise à fournir des infrastructures 
physiques, telles que des câbles sous-marins, des 
corridors de transport et des infrastructures d’énergie 
renouvelable, et à favoriser un « environnement 
propice » pour encourager les investissements du 
secteur privé. 

1 : Qu’est-ce que le « Global Gateway » ?

1.1	 Secteurs et domaines d’action 
	 couverts par le « Global Gateway »

À ce jour, 225 projets ont été qualifiés de « projets phares » dans 
cinq domaines prioritaires : le numérique, le climat et l’énergie, 
les transports, la santé, l’éducation et la recherche. Comme 
l’illustre le tableau 1, la liste de 2023 comptait 87 projets phares, 
auxquels se sont ajoutés 138 autres en 2024, pour atteindre un 
total de 225 projets phares. Les secteurs qui ont fait l’objet de la 
plus grande attention au cours des deux années sont le climat et 
l’énergie (49 %), suivis par le secteur des transports (22 %) et du 
numérique (13 %). À l’inverse, l’éducation et la santé ont reçu le 
moins d’attention, représentant respectivement 7 % et 9 % des 
projets sur ces deux années.

Secteur

Nb. de 
projets en 

2023 

Part de 
l’ensemble 
des projets 

en 2023 

Nb. de 
projets en 

2024 

Part de 
tous les 
projets 

2024 

Nb. total de 
projets en 
2023-24 

Part de 
tous les 

projets en 
2023-24  

Climat et énergie 49 56 % 61 44 % 110 49 %

Transports 17 20 % 32 23 % 49 22 %

Numérique 11 13 % 18 13 % 29 13 %

Santé 7 8 % 14 10 % 21 9 %

Éducation et recherche 3 3 % 13 10 % 16 7 %

Total 87 100 % 138 100 % 225 100 %Source : Compilation des auteurs, basée 

sur les projets « Global Gateway »

Tableau 1 : 
Projets phares du 
« Global Gateway », 
par secteur et 
par année
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Comme le montre la figure 1, ces projets couvrent toutes les 
régions du monde, avec une augmentation significative des 
projets ciblant l’Afrique et l’Amérique latine, si l’on compare les 
projets phares entre 2023 et 2024. 

Cependant, les États membres de l’UE, les institutions de 
financement du développement (IFD) et le secteur privé utilisent 
également l’appellation « Global Gateway » pour des projets qui 
ne font pas partie du processus officiel de sélection des projets 
phares, dirigé par la CE21.

Figure 1 : Projets phares du « Global Gateway » dans le monde

Pour qu’un projet soit sélectionné en tant que « projet phare » 
dans le cadre du « Global Gateway », il doit remplir les critères 
suivants22 :

•	 créer de la valeur ajoutée dans les pays partenaires, amener 
des transformations et créer infrastructure significative ;

•	 être aligné sur les secteurs, les régions et les valeurs de la 
stratégie « Global Gateway » ;

•	 répondre aux intérêts des pays partenaires et de l’UE ;
•	 être financé par des contributions substantielles de l’UE, de 

la Banque européenne d’investissement (BEI), de la Banque 
européenne pour la reconstruction et le développement 
(BERD) et/ou des États membres ;

•	 réaliser une avancée concrète et visible au cours de l’année. 
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Pour réaliser ces investissements, l’initiative repose sur six 
principes clés : 

•	 valeurs démocratiques et normes élevées ;
•	 bonne gouvernance et transparence ;
•	 partenariats égaux ;
•	 vert et propre ;
•	 axé sur la sécurité ;
•	 catalyser les investissements du secteur privé23.

Ce qui, à l’origine, était une « stratégie marketing » pour le 
« Global Gateway »24 a désormais gagné du terrain dans 
les politiques extérieures et intérieures, la législation et les 
programmes de financement de l’UE. C’est le cas notamment pour 
le plan industriel du Pacte vert, qui accompagne le Pacte vert 
pour l’Europe et qui vise à soutenir la transition industrielle verte 
de l’UE en facilitant les investissements dans les technologies 
dites « propres » ou pour la législation sur les matières 
premières critiques qui a pour but de sécuriser les chaînes 
d’approvisionnement européennes en matières premières25.

Le « Global Gateway » s’inscrit dans le cadre de l’initiative 
« Équipe Europe » en matière de coopération au développement 
de l’UE, introduite pendant la pandémie de Covid-19. 
Cette initiative vise à améliorer la coordination entre les 
États membres, leurs banques et agences nationales de 
développement, l’UE, la BEI et la BERD, tout en augmentant la 
visibilité de l’action extérieure de l’UE26.

1.2	 Sources de financement du « Global Gateway » 

La stratégie « Global Gateway » vise à mobiliser jusqu’à 300 
milliards d’euros d’investissements entre 2021 et 2027. Pour ce 
faire, elle s’appuie sur les ressources des institutions financières 
européennes, des États membres et du budget de l’UE afin 
« d’attirer » des financements du secteur privé. 

Le « Global Gateway » est mis en œuvre dans le cadre de 
l’instrument de voisinage, de coopération au développement et 
de coopération internationale – Europe dans le monde (NDICI-
GE)27, le principal instrument de coopération au développement 
de l’UE dans le cadre financier pluriannuel 2021-2027 (le budget 
sur sept ans de l’UE). Doté d’une enveloppe de 79,5 milliards 
d’euros, le NDICI-GE consacre la majeure partie de ses fonds 
à des projets basés sur le périmètre géographique28. Cet 
instrument s’engage à contribuer à la réalisation de l’objectif 
collectif de l’UE de consacrer 0,7 % de son revenu national 
brut (RNB) à l’aide publique au développement (APD). De plus, 
il garantit qu’au moins 93 % du financement répondra aux 
exigences du Comité d’aide au développement de l’OCDE et 
sera donc comptabilisé comme APD. Le NDICI-GE s’engage par 
ailleurs à ce que 85 % des actions soutiennent l’égalité de genre 
et 30 % du financement soient destinés à soutenir les objectifs 
climatiques29. Aucune nouvelle source de financement distincte 
n’a été créée pour le « Global Gateway ».

Comme le montre la figure 2, le financement du « Global 
Gateway » provient de diverses sources. La Commission indique 
que 53 milliards d’euros sont issus de la garantie pour l’action 
extérieure de l’UE, principalement via le Fonds européen pour 
le développement durable plus (FEDD+), qui constitue le volet 
financier du NDICI-GE30. Ce fonds propose 40 milliards d’euros 
de garanties pour la mise en œuvre de projets par les IFD, dont 
26,7 milliards d’euros alloués à la BEI et 13 milliards d’euros 
dédiés aux garanties pour l’architecture ouverte du FEDD+ 
(dont 50 % sont disponibles dans le cadre d’un guichet « Global 
Gateway » spécifique ; voir encadré 2)31. En ce qui concerne les 
financements sous forme de subventions, 18 milliards d’euros 
sont disponibles à des fins diverses, telles que le financement 
mixte, le soutien budgétaire et l’assistance technique dans le 
cadre de projets financés directement par l’UE (voir encadré 3)32.

D’autres instruments incluent l’assistance technique et le 
cofinancement de projets via des programmes tels que 
l’Instrument d’aide de préadhésion (IAP) III, le Mécanisme 
pour l’interconnexion en Europe, Horizon Europe, InvestEU et 
Interreg, ainsi que le financement de crédits à l’exportation33. 
En complément des outils financiers, le « Global Gateway » 
s’appuie également sur des leviers opérationnels, tels que le 
dialogue politique et économique, les accords de commerce 
et d’investissement, ainsi que la normalisation pour créer un 
environnement favorable aux investissements34.

En plus de ces fonds, il est prévu que 135 milliards d’euros 
supplémentaires soient mobilisés sous forme d’investissements 
privés ou publics, et que 145 milliards d’euros proviennent des 
institutions financières et de financement du développement des 
États membres. Si l’on ajoute à cela les 18 milliards d’euros de 
subventions allouées aux opérations de financement mixte, la 
Commission vise à atteindre l’objectif de 300 milliards d’euros. 

Les garanties constituent le principal outil de financement 
utilisé pour soutenir les projets du « Global Gateway » : il s’agit 
d’une forme d’assurance destinée à protéger les institutions 
financières et les investisseurs privés contre les risques de 
non-paiement. La protection ou la réduction du risque pour les 
institutions financières et les investisseurs le cœur même de la 
stratégie « Global Gateway ».
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Figure 2 : 
Structure financière du 
« Global Gateway »

Le « Global Gateway » s’inscrit dans une tendance de financement 
du développement employée par les pays du Nord global au 
cours des dix dernières années, qui consiste à compter  sur 
la mobilisation d’investissements du secteur privé dans des 
projets de développement comme principal moyen de générer 
des fonds de développement supplémentaires. Cette approche 
découle en grande partie du fait que les donateurs, tels que l’UE, 
ne parviennent pas à fournir un financement adéquat sous forme 
de subventions et ne respectent pas leurs propres engagements 
en matière d’APD. Pourtant, le « Global Gateway » va encore plus 
loin : au-delà de solliciter les investisseurs privés pour combler le 
manque de financement public des objectifs de développement, 
il utilise également des fonds publics de développement pour 
stimuler les économies et les entreprises européennes35.

Officiellement, le « Global Gateway » propose « une approche 
éthique afin que les projets d’infrastructure ne génèrent pas un 
endettement insoutenable ou des dépendances indésirables.36 » 
Pourtant, nos recherches révèlent que les projets du « Global 
Gateway » sont présents dans 29 des 37 pays pauvres très 

endettés (PPTE), selon les calculs de la Banque mondiale37. Cela 
représente un risque important, car les analyses de viabilité 
de la dette des banques telles que la BEI reposent sur des 
méthodologies de la Banque mondiale et du FMI qui ignorent 
les aspects de droits humains, de la justice climatique et de 
genre, ainsi que du droit au développement. Alors que les 
ressources publiques des pays du Sud global sont englouties par 
le remboursement de la dette au détriment des investissements 
publics nécessaires, le « Global Gateway » est en totalement 
contradiction avec les réformes nécessaires de l’architecture 
financière internationale et de la justice de la dette38.

L’architecture financière internationale actuelle continue de 
favoriser les grands acteurs financiers privés et les pays riches 
du Nord global, prolongeant ainsi des siècles d’exploitation 
coloniale et d’imposition de la dette aux pays du Sud global. En 
2023, 38 % des recettes budgétaires et 30 % des dépenses dans 
les pays du Sud global ont été consacrés au service de la dette39. 
En 2024, ces pays devront rembourser 50 milliards de dollars de 
plus qu’ils ne reçoivent en aide40.

*	 La Commission européenne 

indique 53 milliards d’euros 

de garanties, mais après avoir 

vérifié les sources accessibles au 

public, nous n’avons trouvé que 

52 milliards d’euros de garanties.

**	50% des 13 milliards d’euros 

sont réservés aux projets du 

« Global Gateway ».

Source : Compilation des auteurs, 

basée sur la Commission européenne

Subventions 
du programme 

externe de l’UE pour 
les opérations de 

financement mixte 
€18 Md

Garanties 
FEDD+ (dans le 

cadre du NDICI)* (26,7 
milliards d’euros BEI, 
13 milliards d’euros** 
architecture ouverte, 

avec d’autres IFI 
€40 Md

Garanties 
d’Action 

extérieure de l’UE* 
autres que FEDD+ 
(MFA et Euratom) 

€12 Md

€135 Md 
via des investissements 

publics et privés mobilisés 
par les garanties du budget 

de l’UE et le financement 
mixte

€145 Md 
mobilisés via le budget des 

États membres et les IFI

« GLOBAL GATEWAY » 
MOBILISANT 

€300 Md
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1.2.1 Principaux acteurs de la mise en œuvre du « Global 
Gateway » : les institutions de financement du développement 

Pour parvenir à l’objectif de mobiliser 300 milliards d’euros 
d’investissements, les IFD jouent un rôle central dans la mise 
en œuvre de la stratégie « Global Gateway » : la BEI Monde 
(branche développement de la BEI) au niveau européen, et 
les banques nationales de développement telles que l’Agence 
française de développement (AFD), la Banque allemande de 
développement (KfW) et la Société espagnole de Financement 
du Développement (COFIDES). La BEI Monde (voir encadré 2) met 
en œuvre la majeure partie des garanties de l’UE allouées au 
« Global Gateway ». Les banques régionales de développement, 
comme la Banque africaine de développement (BAD), la 
Banque interaméricaine de développement (BID) et la Banque 
de développement de l’Amérique latine et des Caraïbes (CAF), 
peuvent également intervenir en tant que partenaires externes.

Le « Global Gateway » est présenté comme une offre guidée par 
des valeurs démocratiques et des normes élevées en matière 
de transparence, de droits humains et de durabilité. Pourtant, 
les banques de développement telles que la BEI Monde ont 
été critiquées par les OSC pour leur manque de transparence 
et de responsabilité, pour leurs violations des droits humains 
ainsi que pour les dommages environnementaux qu’elles ont 
causés. Les OSC ont souligné que les projets manquaient 
souvent d’additionnalité claire en matière de développement 
et semblaient prioriser les rendements financiers des 
investisseurs. De plus, les structures décisionnelles 
descendantes tiennent à l’écart les pays bénéficiaires, tandis que 
les mécanismes de plainte et de réparation en cas de violation 
de droits demeurent inadaptés41. La banque doit réformer ses 
politiques en matière de droits humains et d’environnement, 
et s’assurer qu’elle contribue aux besoins de développement 
nationaux et locaux dans les pays du Sud global42.

La BEI Monde peut jouer un rôle clé en proposant des 
financements pour le développement et la lutte contre le 
changement climatique à des conditions très avantageuses. Ces 
financements concessionnels sont essentiels pour soutenir les 
projets de développement à travers le monde, particulièrement 
dans un contexte où les coûts d’emprunt élevés limitent la 
capacité des pays à répondre à leurs besoins de développement 
et à relever les défis liés au climat43. Dans sa Feuille de route 
de la banque du climat, la BEI a reconnu la nécessité d’un tel 
financement concessionnel pour le climat dans les pays à faible 
revenu44. Cependant, la BEI ne répond pas encore à ces attentes : 
elle a considérablement réduit la part des prêts concessionnels 
et des fonds propres dans le total de ses prêts climatiques, qui 
est passée de 19 % en 2017 à 2 % en 202145. 

Encadré 2 : Le « Global Gateway » et la 
Banque européenne d’investissement 

L’influence du « Global Gateway » est évidente dans la 
stratégie de la BEI, qui a fait de cette initiative une priorité46.

La BEI Monde, la branche développement de la principale 
banque publique de l’UE et la plus grande institution 
financière multilatérale au monde, met en œuvre 26,7 
milliards d’euros de garanties FEDD+ à l’échelle mondiale, 
principalement orientées vers les infrastructures du secteur 
public, mais également destinées à atténuer les risques pour 
les investisseurs privés.47 À la fin de l’année 2023, la BEI 
Monde avait signé 95 projets pour un montant de plus de 8 
milliards d’euros dans le cadre du FEDD+/NDICI-GE.

Dès la première phase de mise en œuvre du « Global 
Gateway », la BEI a atteint 60 % de son objectif global de 
100 milliards d’euros, selon les informations partagées 
par la banque. À la fin de 2023, les financements de la 
BEI devaient permettre de mobiliser 60 milliards d’euros 
d’investissements pour les projets du « Global Gateway »48.

De plus, la moitié des 13 milliards d’euros provenant 
des garanties restantes du FEDD+, alloués aux IFD, y 
compris à la BEI, dans le cadre de ce que l’on appelle 
« l’architecture ouverte », est allouée au « Global 
Gateway »49. Ces garanties visent à soutenir les 
investissements dans des activités plus viables sur 
le plan commercial, y compris celles sous-traitées 
ou directement mises en œuvre par le secteur privé, 
telles que les prêts aux entreprises publiques d’eau et 
d’assainissement, aux compagnies nationales d’électricité 
ou aux projets privés d’énergie renouvelable50. En 2022, 
5,7 milliards d’euros ont été mobilisés au titre de ces 
garanties.51 Le site internet du FEDD+ répertorie six 
programmes bénéficiant d’un peu plus de 1 milliard 
d’euros de garanties, avec pour objectif d’atteindre 40 
garanties d’architecture ouverte au total d’ici la fin de 
202452. Cependant, le montant total des garanties et des 
investissements réalisés reste incertain à ce jour.

En principe, la BEI Monde utilise les garanties FEDD+ 
pour financer des prêts à haut risque qu’elle ne financera 
pas avec ses propres ressources, comme les prêts dont 
les pertes attendues sont plus élevées, qui sont réalisés 
dans un pays ou avec une contrepartie dont la notation 
est faible, ou qui constituent une opération inédite dans 
de nouveaux secteurs ou marchés. La validité de cette 
décision reste à démontrer, notamment à la lumière des 
critiques passées sur l’usage parfois peu justifié des 
garanties de l’UE pour des investissements au sein même 
de l’Union53.
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Pour être éligibles à une garantie FEDD+, les projets doivent 
être alignés sur les objectifs du règlement NDICI-GE54, les 
documents de programmation pertinents55 et les priorités du 
« Global Gateway »56. Ils sont ensuite soumis à un processus 
d’évaluation rigoureux de la Commission européenne ainsi 
qu’à l’approbation des organes de direction de la BEI. Les 
projets peuvent choisir parmi trois domaines stratégiques 
pour leur demande de garantie : Global Gateway, Pacte vert, 
ou Emplois et croissance inclusive.

La BEI a également lancé un Fonds Global Gateway, un 
« fonds de fonds » auquel elle a contribué à hauteur de 
300 millions d’euros pour des opérations de fonds propres 
et de dette à fort impact dans les marchés émergents. 
Ce fonds vise à soutenir les opérations du secteur privé, 
notamment les fonds d’infrastructure et les fonds dédiés 
aux petites et moyennes entreprises (PME)57.

Encadré 3 : Financement mixte (blended finance)

Un montant de 18 milliards d’euros de subventions est 
alloué au « Global Gateway » dans le cadre des programmes 
d’aide extérieure de l’UE destinés aux opérations de 
financement mixte. Ce type de financement combine des 
fonds publics concessionnels (proposés à des conditions 
plus avantageuses que celles du marché) issus d’IFD et de 
ressources publiques ou privées63. À l’échelle régionale, les 
opérations de financement mixte de l’UE approuvées par la 
DG-INTPA se répartissent ainsi : 27,5 % pour l’Afrique, 11,4 % 
l’Amérique latine et les Caraïbes et 6,7 % l’Asie-Pacifique64.

L’objectif du financement mixte est de mobiliser des 
investissements privés ou publics supplémentaires 
auprès d’autres acteurs. Cela signifie que les garanties, 
ainsi que les subventions, les prêts et, dans certains cas, 
les prises de participation, sont combinés pour soutenir 
des projets dans les pays bénéficiaires qui ne présentent 
pas de rendements financiers immédiats (projets « non 
bancables »). Ces projets, tout en n’étant pas viables 
uniquement avec des garanties, apportent une « valeur 
ajoutée publique »65.

Dans la pratique, le modèle de financement mixte basé 
sur la mobilisation d’investissements du secteur privé est 
problématique pour le financement du développement. 
Les recherches montrent qu’il ne donne pas la priorité 
aux activités en faveur des plus démunis, telles que la 
fourniture de services publics et d’infrastructures visant 
à répondre aux besoins et aux droits fondamentaux 
des populations. Ce modèle favorise plutôt les pays à 
revenu intermédiaire, où les conditions du marché sont 
favorables pour le secteur privé66. Cela peut entraîner 
une aide liée informelle, où l’aide au développement est 
conditionnée à l’achat de biens ou de services auprès du 
pays donateur. Les faits montrent que le financement mixte 
peut manquer de transparence, de responsabilité et de 
participation démocratiques. En pratique, l’appropriation du 
développement et l’alignement sur les priorités nationales 
peuvent être éclipsés par des intérêts économiques. 

Les recherches indiquent également que le financement 
privé s’avère plus coûteux que les ressources publiques 
pour soutenir les services publics et les infrastructures, 
et peut également mener à une financiarisation des 
services publics67. Il est difficile de mesurer sa capacité 
à mobiliser des financements supplémentaires et 
d’évaluer ses impacts réels sur le développement. De 
plus, les appels d’offres pour les partenaires des projets, 
la prise de décision, la conception des projets, le suivi 
et l’évaluation sont tous des processus qui nécessitent 
du temps et de l’argent ainsi que des capacités 
gouvernementales importantes, ce qui représente une 
charge supplémentaire sur les pays du Sud global68.

1.2.2 Principaux instruments financiers utilisés pour la mise en 
œuvre des projets du « Global Gateway »

Le Fonds européen pour le développement durable plus (FEDD+), 
bras financier du NDICI-GE, est l’un des principaux instruments 
de financement du « Global Gateway »58. Il met à disposition 40 
milliards d’euros de garanties pour la mise en œuvre par les IFD, 
dont 26,7 milliards d’euros pour la BEI et 13 milliards d’euros au 
titre des garanties en faveur de l’architecture ouverte FEDD+ 
(dont 50 % sont disponibles via un guichet spécifique « Global 
Gateway » ; voir encadré 2)59. En ce qui concerne les financements 
sous forme de subventions, 18 milliards d’euros de subventions 
sont prévus par les programmes d’aide extérieure de l’UE pour les 
opérations dites de financement mixte (voir encadré 3)60.

Avec ces fonds, il est prévu que 135 milliards d’euros soient 
mobilisés sous forme d’investissements privés ou publics 
supplémentaires et que 145 milliards d’euros proviennent 
des institutions financières et des agences de financement du 
développement des États membres. Cependant, comme souligné 
plus haut,  la façon dont ces montants contribueront aux 300 
milliards d’euros visés par l’initiative reste floue.

Le paquet d’investissement Global Gateway UE-Afrique 
(anciennement Facilité d’investissement pour l’Afrique (FIF)) 
représente la moitié des objectifs globaux de financement 
du « Global Gateway », avec un objectif total de 150 milliards 
d’euros61. L’UE s’est engagée à mobiliser 45 milliards d’euros 
pour le programme d’investissement UE-ALC (Amérique 
Latine et Caraïbes), 10 milliards d’euros pour l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et 10 milliards d’euros 
supplémentaires pour l’Asie centrale62.
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En 2022, la BEI Monde a mobilisé plus de 30 milliards d’euros 
d’investissements pour les opérations du « Global Gateway ». 
Il était prévu qu’à la fin de l’année 2023, 60 milliards d’euros 
d’investissements soient mobilisés. Sur la base de ces 
estimations, la banque considère avoir atteint 60 % de l’objectif 
global de 100 milliards d’euros beaucoup plus rapidement que 
prévu pour la mise en œuvre du « Global Gateway ». De plus, 
elle a indiqué avoir considérablement renforcé sa capacité de 
prise de risque en prêtant 6 milliards d’euros à ses propres 
risques, ce qui dépasse le seuil habituellement accepté par la 
banque (en moyenne 1,2 milliard d’euros par rapport aux années 
précédentes)69. Selon le rapport financier 2023 de la BEI, les 
prêts pour des opérations présentant un risque supérieur à 
celui que la banque accepterait normalement sont passés de 8,4 
milliards d’euros à 10,4 milliards d’euros en 202370.

Il est encourageant de constater que la BEI prend davantage de 
risques dans ses prêts, ce qui renforce en principe sa volonté 
de soutenir des projets susceptibles de ne pas générer de 
rendements rapides. Cependant, étant donné que la BEI ne publie 
pas systématiquement d’informations sur les bénéficiaires 
finaux de ses prêts, il n’est pas possible d’évaluer si et dans 
quelle mesure les prêts à haut risque améliorent la fourniture 
de services publics répondant aux besoins fondamentaux et 
soutiennent les projets d’infrastructures sociales nécessaires. 
Ce risque est encore renforcé par le fait que la banque 
peut approuver le financement de projets à destination de 
gouvernements nationaux qui se présentent comme promoteurs 
officiels de projets, mais qui, par la suite, réorientent les fonds 
vers des entreprises par le biais d’achats71.

Le secteur privé souligne également le manque de clarté dans la 
planification du « Global Gateway ». BusinessEurope, un groupe 
de pression européen représentant les entreprises, a critiqué 
le manque de transparence et d’informations sur les projets du 
« Global Gateway », en insistant sur la nécessité d’apporter plus de 
clarté concernant le processus d’identification des projets phares, 
leur progression, leurs différentes composantes, ainsi que les 
parties prenantes (bénéficiaires et bailleurs de fonds) impliquées 
et les priorités stratégiques visées dans leur mise en œuvre72.

Encadré 4 : Partenariats public-privé 

Les partenariats public-privé (PPP) sont un exemple 
majeur de financement du développement favorisant les 
investissements du secteur privé73. Bien qu’il n’existe pas 
de définition universelle des PPP, ce rapport les définit 
comme des arrangements contractuels à long terme dans 
lesquels le secteur privé fournit des actifs et des services 
d’infrastructure qui sont traditionnellement assurés par 
les gouvernements (tels que les hôpitaux, les écoles, les 
prisons, les routes, les aéroports, les voies ferroviaires 
et les installations d’eau et d’assainissement). Ces 
arrangements impliquent un certain partage des risques 
entre le secteur public et le secteur privé74.

La mise en œuvre des PPP se caractérise souvent par une 
absence de consultations et de participations publiques, 
tandis que les négociations contractuelles manquent 
fréquemment de transparence et de responsabilité. 
Dans les cas où des peuples autochtones pourraient 
être concernés, cette mise en œuvre devrait également 
nécessiter des processus efficaces de consentement libre, 
préalable et éclairé. De plus, les PPP ont tendance à être 
plus coûteux que les financements public-public, ce qui 
entraîne une augmentation des coûts pouvant aller jusqu’à 
30 %. Ils risquent également d’alourdir la dette des pays 
du Sud global, y compris pour les citoyens qui finissent 
par assumer les dettes contractuelles par le paiement de 
frais de service75.

Le programme d’investissement Global Gateway UE-ALC 
favorise explicitement les partenariats public-privé76. 
Le site internet de la CE ne publie des informations plus 
générales sur les projets « Global Gateway » réalisés 
dans le cadre de PPP que de manière sélective. On y 
trouve des informations sur le modèle de PPP utilisé, par 
exemple, pour l’expansion d’un parc éolien au Cap-Vert 
(voir chapitre 3) dans le cadre de l’Initiative verte UE-
Afrique (qui est également un projet phare du « Global 
Gateway »)77. Là encore, il est difficile de se faire une idée 
précise de la situation en raison d’un manque flagrant de 
transparence sur les modèles de financement employés 
pour la mise en œuvre du « Global Gateway », ce qui ne 
permet pas d’évaluer correctement l’impact des projets.
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Le « Global Gateway » affiche des objectifs d’effet de levier 
inférieurs à ceux des programmes de financement de l’UE tels 
que le plan Juncker ou le NDICI. Son « ratio de levier », c’est-
à-dire sa capacité à mobiliser des financements privés, est de 
3,4, basé sur l’objectif de l’UE de générer 135 milliards d’euros 
d’investissements avec les 40 milliards d’euros de garanties. 
En comparaison, le ratio de levier de 15 du plan Juncker a 
été critiqué par la Cour des comptes européenne (CCE), car 
la méthodologie de la CE et de la BEI a conduit à surestimer 
les montants des investissements mobilisés, et la CCE a 
recommandé d’améliorer ces estimations78. Le ratio du NDICI est 
de 10 et vise à mobiliser 500 milliards d’euros d’investissements 
privés sur la base de 53 milliards d’euros de garanties de l’UE79. 
Selon les informations fournies par la BEI Monde qui indique 
avoir mobilisé 30 milliards d’euros en 2022, la banque est en 
bonne voie pour atteindre son objectif consistant à financer 
au moins 100 milliards d’euros du « Global Gateway » durant 
le cadre financier pluriannuel actuel. Toutefois, il faut encore 
évaluer la cadence et la qualité du portefeuille d’investissements 
de la BEI, de même que  les progrès accomplis sur les deux tiers 
restants des 300 milliards d’euros mis en œuvre par d’autres 
banques nationales de développement. 

La CCE a également signalé des difficultés dans la préparation 
et l’attribution des garanties FEDD+ (voir encadré 5) : les 
informations sur l’utilisation finale des fonds n’étaient pas 
disponibles au moment des appels d’offres. De plus, elle 
a également souligné le manque de transparence dans la 
méthodologie d’allocation des fonds, ainsi que des lacunes 
dans la collecte et l’analyse des données brutes nécessaires 
pour justifier les décisions d’allocation des fonds du NDICI dans 
les pays non voisins, ce qui met en évidence le risque que des 
intérêts géopolitiques influencent la sélection des projets80.

Encadré 5 : Garanties dans le cadre du volet « Global 
Gateway » du FEDD et du FEDD+ 

Le programme « Global Gateway » bénéficie de garanties 
de 40 milliards d’euros dans le cadre du FEDD+ pour des 
opérations mondiales. À titre de comparaison, le FEDD a 
fourni des garanties à hauteur de 1,75 milliard d’euros pour 
l’Afrique subsaharienne et le voisinage de l’UE81. De plus, 
dans le cadre du mandat de prêt extérieur de l’UE pour la 
période 2014-2021, la BEI a bénéficié de garanties de 32,2 
milliards d’euros applicables à ses opérations mondiales82.

Au total, le FEDD a approuvé des investissements dans 
près de 250 projets en Afrique subsaharienne et dans le 
voisinage de l’UE, avec une contribution de l’UE dépassant 
5,7 milliards d’euros au cours de la période 2017-2021, ce 
qui devrait mobiliser 55 milliards d’euros d’investissements 
de la part d’institutions de financement du développement 
partenaires83. Sur ce total, la BEI a réalisé 17 opérations 
représentant 639 millions d’euros. Seules sept garanties 
FEDD pour des opérations de la BEI ont été appelées (c’est-
à-dire utilisées), pour un total de 1 million d’euros84.

La mise en œuvre a suscité de vives préoccupations au 
sein du FEDD : son rapport annuel pour 2020 a conclu 
qu’une seule construction avait commencé depuis 201785. 
Même en juin 2022, la CE a indiqué que le FEDD en était 
encore à ses débuts en termes de mise en œuvre86.

Le financement du crédit à l’exportation est devenu un 
outil clé pour soutenir le « Global Gateway » à travers 
ce qu’on appelle la coordination renforcée entre les 
organismes de crédit à l’exportation (OCE) et les IFD. Les 
OCE sont des entités privées, gouvernementales, semi-
gouvernementales ou affiliées qui accordent des prêts, des 
garanties et des assurances, soutenus par des budgets 
publics, à des entreprises principalement originaires 
de leur propre pays pour des projets à l’international. 
Leur mission première est de promouvoir les intérêts 
commerciaux nationaux, ce qui est loin d’être des objectifs 
de développement au service des pays bénéficiaires.
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Cette coordination renforcée vise à faciliter les échanges entre 
les OCE et les institutions de l’UE dans le but de promouvoir 
les principaux objectifs politiques de l’UE, notamment la 
compétitivité industrielle mondiale, la diversification des 
chaînes d’approvisionnement, les objectifs de développement, 
les programmes numériques et verts ainsi que les objectifs 
géopolitiques. Bien que cette coordination puisse encourager la 
participation des exportateurs européens aux projets financés 
par les IFD, il n’est pas certain que le développement des 
capacités productives locales des pays bénéficiaires à valeur 
ajoutée pour l’économie locale fasse partie de ces projets. La CE 
a déjà lancé plusieurs projets pilotes, notamment la production 
de vaccins au Ghana, l’extraction de lithium en Argentine et un 
réseau de bus électriques au Costa Rica87.

Dans l’ensemble, l’accès à des emprunts concessionnels 
pour renforcer la capacité de production peut constituer une 
stratégie de développement importante pour certains pays du 
Sud global88. Cependant, compte tenu des intérêts nationaux et 
du mandat commercial des OCE, le crédit à l’exportation et sa 
coordination renforcée avec le financement du développement 

risquent d’accroître l’aide liée informelle. Cela pourrait entraver 
le développement des secteurs productifs locaux dans les 
pays du Sud global et favoriser les dépendances vis-à-vis des 
technologies et des capitaux de l’UE. Plusieurs projets impliquant 
à la fois des OCE et des IFD se caractérisent par des coûts de 
projet excessifs, une additionnalité de développement douteuse 
et des structures financières complexes destinées à garantir des 
rendements avantageux pour les actionnaires89.

Les OCE manquent de transparence et de responsabilité, 
et ne sont que faiblement réglementés au niveau de l’UE et 
de l’OCDE90. Ils sont responsables de la majorité des dettes 
accumulées par les pays en développement91 auprès des 
gouvernements européens92. Compte tenu des failles en 
matière de transparence, de diligence raisonnable et de 
responsabilité des IFD, cette coordination renforcée entre 
les OCE et les IFD complique la prévention et la gestion des 
risques de violations des droits humains, de dommages 
environnementaux (tels que les investissements dans les 
combustibles fossiles ou les projets miniers) et d’aggravation 
de l’endettement93.

Photo: Mine de lithium dans le désert de sel de Salinas Grandes, province de Jujuy, Argentine. © EARTHWORKS/Flickr
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1.3	 Gouvernance du « Global Gateway » 

Contrairement au NDICI-GE, le « Global Gateway » ne repose pas 
sur un cadre juridique spécifique et ne comporte pas d’ensemble 
de règles contraignantes. Alors que le règlement établissant 
officiellement le NDICI-GE a été négocié et adopté par le Conseil 
et le Parlement européen en 2021 – un processus qui prévoyait la 
participation d’OSC fournissant des contributions et des preuves 
– le « Global Gateway » a été présenté unilatéralement par la CE 
et le haut représentant/vice-président de la CE94. Cela illustre une 
approche descendante qui gagne en puissance dans la politique de 
développement de l’UE, une approche caractérisée par un manque 
de dimension démocratique et qui ne prévoit aucune contribution 
parlementaire et publique significative dans sa conception, sa 
mise en œuvre et son évaluation.

La Direction générale des partenariats internationaux de 
la Commission européenne (DG-INTPA) est chargée de la 
gestion du « Global Gateway », mais d’autres départements et 
institutions sont également impliqués, ce qui reflète la nature 
fluide et transversale de cette initiative. Comme le montre 
la figure 3, au plus haut niveau de l’UE, la mise en œuvre du 
« Global Gateway » est dirigée par un comité composé de la 
Présidente de la CE, du Haut représentant de l’Union pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité/vice-président 
de la CE, ainsi que de représentants compétents de l’ensemble 
de la CE95. Le Conseil d’administration du « Global Gateway » 
assure l’orientation stratégique et identifie les opportunités pour 
maximiser l’impact des initiatives de ce programme. Ce Conseil 
compte la Présidente de la CE et les ministres des Affaires 
étrangères de l’UE (le Parlement européen étant invité en tant 
qu’observateur), ainsi que de représentants des IFD96.

Figure 3 : Structure de gouvernance du « Global Gateway »

LE « GLOBAL GATEWAY »

•	Présidente de la Commission 

•	Haut représentant/ 
vice-président

•	Commissaires responsables

Pilotage général

Comité des représentants 
permanents des 

gouvernements des États 
membres auprès de l’UE 

(COREPER)

Pilotage politique

Conseil d’administration 
du « Global Gateway »

•	Présidé par la présidente de la 
Commission

•	Les commissaires et les 
ministres des Affaires 

étrangères des États membres 
y participent

•	Le Parlement européen et 
les institutions financières 

européennes telles que la BEI 
et la BERD sont invités en tant 

qu’observateurs

Orientation stratégique de la 
mise en œuvre

Structures et mécanismes 
nationaux des États membres

Soutien à la mise en œuvre

Secrétariat général

Coordination interne entre 
la Commission et le Service 

européen pour l’action 
extérieure (SEAE)

Groupe des conseillers pour les 
relations extérieures (RELEX) 

Préparation des travaux du 
COREPER

« Global Gateway Business Advisory Group »

Aider la Commission à renforcer la coopération 
avec le secteur privé européen

« Global Gateway Civil Society and Local 
Authorities Advisory Platform »

Fournir un retour d’information sur le déploiement 
du « Global Gateway » et échanger avec la 

Commission sur les possibilités de s’engager dans 
des partenariats du « Global Gateway »

Source : Compilation des auteurs



20

À qui profite le « Global Gateway » ? 

De plus, la DG du commerce (TRADE) intervient en facilitant 
une coordination renforcée avec les crédits à l’exportation ou 
les accords commerciaux (outils opérationnels du « Global 
Gateway »). Le Service européen pour l’action extérieure 
(SEAE) se charge des activités de sensibilisation diplomatique, 
notamment par l’intermédiaire des délégations de l’UE dans 
les pays bénéficiaires, qui peuvent coordonner et identifier les 
projets et les possibilités de financement, et assurer le suivi 
de leur mise en œuvre97. Les délégations de l’UE participent 
également à l’organisation de missions et de forums d’affaires 
dans le cadre du « Global Gateway », en amenant des entreprises 
européennes dans les pays qui les intéressent pour discuter 
des possibilités d’investissement dans le cadre de l’initiative 
(plus de 25 de ces forums ont été organisés jusqu’à présent)98. 
La DG du marché intérieur, de l’industrie, de l’entrepreneuriat 
et des PME (GROW) et la DG du voisinage et des négociations 
d’élargissement (NEAR) sont également impliquées. La fuite d’un 
projet de plan d’action extérieure destiné au nouveau collège 
des commissaires à la suite des élections européennes de juin 
2024 a soulevé des inquiétudes quant à la proposition de la DG-
INTPA qui vise à consolider ces structures fluides et utiliser les 
fonds de développement pour de nouvelles actions politiques 
coordonnées motivées par l’intérêt économique, impliquant la 
DG du commerce, ainsi que la DG des affaires économiques et 
financières (ECFIN)99. Voir la figure 4 pour une représentation 
simplifiée du processus de sélection des projets phares du 
« Global Gateway ». 

Comme le montre la figure 3, les pays du Sud global sont 
absents de la structure de gouvernance. Selon la plateforme 
régionale de la société civile AFRODAD : 

« Le “Global Gateway” ne prévoit pas de mécanismes 
permettant un engagement significatif avec les pays en 
développement, malgré les revendications de “partenariat”, 
alors que les règles sont principalement dictées par la CE 
et les États membres de l’UE qui détiennent le pouvoir de 
décision et le contrôle sur la manière dont les ressources 
sont allouées. »100

Deux organes intégrant des parties prenantes externes font 
partie du « Global Gateway » : le « Business Advisory Group » 
(BAG) et la « Civil Society and Local Authorities Advisory 
Platform ». Ces entités ont été mises en place bien après 
le lancement du « Global Gateway » en décembre 2021, 
respectivement en septembre et octobre 2023101. Le BAG 
avait toutefois été désigné comme un élément central de la 
gouvernance du « Global Gateway » dans la communication 
initiale de décembre 2021, alors que le dialogue avec la société 
civile n’était évoqué qu’en termes vagues. 

Le BAG est composé de 59 grandes entreprises et associations 
professionnelles d’Europe (voir figure 5)102. La plupart des 
entreprises sont françaises, allemandes (13,6 % respectivement), 
espagnoles (10,2 %), belges et italiennes (6,8 % respectivement). 
Les associations d’entreprises du Nord global représentent 
la part la plus importante au sein du BAG (22 %). Il est 
frappant de constater qu’une seule association, l’Alliance pour 
l’électrification rurale, basée en Belgique, semble également 
représenter les entreprises du Sud global103, ce qui montre bien 
le rôle clé que jouent les intérêts des entreprises européennes 
dans la structure de gouvernance du « Global Gateway ». 

Figure 4 : Sélection des projets phares du Global Gateway
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Figure 5 : Nombre d’entreprises par pays dans le « Global 
Gateway Business Advisory Group »

Figure 6 : Composition sectorielle du « Global Gateway 
Business Advisory Group » par rapport à la couverture 
sectorielle des projets phares105

Le BAG comprend des géants polluants comme TotalEnergies, 
Volvo, Brussels Airlines et Bayer104. Comme mentionné 
précédemment, des contrats ont déjà été attribués à sept 
entreprises membres du BAG dans le cadre de projets du 
« Global Gateway », ce qui soulève des inquiétudes quant à 
l’influence croissante du lobbying des entreprises, qui pourraient 
ainsi tirer profit du financement du développement. Ces 
entreprises sont les suivantes : Moller Maersk, Enel, Meridiam, 
Orange, Nokia, Total Energies, Siemens.

En termes de couverture sectorielle des membres du BAG (voir 
graphique 6), près d’un tiers des entreprises relèvent de la 
catégorie des entreprises actives dans le domaine du climat et 
de l’énergie (19), suivies par le secteur des transports (14), de 
la santé (13) et du numérique (9). Les entreprises du secteur de 
l’éducation et de la recherche (4) sont les moins représentées 
dans le BAG. Si l’on regarde la couverture sectorielle des projets 
phares du « Global Gateway », on constate que le climat et 
l’énergie sont le secteur dominant à la fois dans le BAG et dans 
les projets, suivis par les transports. Cependant, le secteur 
numérique se classe au troisième rang en termes de couverture 
parmi les projets phares, devant le secteur de la santé.
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La « Civil Society and Local Authorities Advisory Platform »106 
est censée aider la CE à veiller à ce que le « Global Gateway », 
en tant que stratégie fondée sur des valeurs, contribue à 
des investissements durables, en atteignant ses objectifs 
conformément à ses principes107. Elle est composée de 57 
membres : 42 réseaux et organisations de la société civile, 
4 partenaires sociaux et associations professionnelles et 
d’entreprises, et 11 associations de collectivités territoriales108. 
Parmi les organisations mentionnées dans la section OSC, on 
en compte une qui se décrit comme un écosystème de chefs 
d’entreprise principalement actifs dans le secteur bancaire et 
financier109, une autre dont les membres incluent des géants de 
la technologie tels qu’Amazon, Google et Nokia, ce dernier faisant 
également partie du BAG110, ainsi qu’une association représentant 
les intérêts des organisations automobiles et l’organe directeur de 
la Formule 1111. Le secteur privé et les organisations patronales 
sont également présents au sein de cette plateforme112.

La plateforme ne favorise pas un engagement suffisant avec 
la société civile et les gouvernements locaux, ce qui exacerbe 
le déficit démocratique du « Global Gateway » compte tenu 
de l’absence de rôles contraignants pour les parlements des 
pays du Sud global et d’Europe. Selon la Plateforme Afrique, un 
membre de la société civile de la plateforme :  

« La Commission semble n’avoir attribué qu’un rôle de 
surveillance aux OSC, en supposant qu’elles seront d’accord 
avec les projets ou leur approche. De plus, elle a montré une 
réticence à impliquer la société civile dans l’identification 
des projets présentant des résultats clairs en matière de 
multiplicateurs de développement. Ce qui est encore plus 
frustrant, c’est que la Commission est tout aussi réticente 
à fournir des détails sur la façon dont chacun des projets 
a été élaboré, ou s’ils ont effectivement été co-conçus par 
les États partenaires. En réalité, la société civile n’a pas le 
pouvoir d’influencer le “Global Gateway” ni de plaider en 
faveur d’une refonte de l’ensemble de l’approche afin de la 
réaligner sur les projets qui répondent aux exigences de 
développement des pays partenaires. »113 

L’organisation Alliance 2015, un autre membre de la plateforme, 
déclare qu’elle est : 

« Déçue par le rythme d’activité observé lors du déploiement 
du “Global Gateway” par rapport à l’engagement et à 
l’activité liée à l’initiative ». L’organisation « appelle à 
plus de transparence et à une consultation beaucoup 
plus importante, inclusive et axée sur les objectifs de 
développement durable. »114

La figure 7 montre la répartition géographique des 42 réseaux 
et organisations de la société civile de la plateforme (c’est-à-
dire à l’exclusion des associations de collectivités locales et 
des partenaires sociaux, des associations professionnelles et 
d’entreprises). Parmi ces 42 pays, 24 ont leur siège social dans 
les pays du Nord global, notamment en Europe et aux États-Unis, 
tandis que 18 sont basées dans des pays du Sud global. Ce dernier 
groupe comprend des organisations internationales telles que 
Oxfam et l’Organisation mondiale du mouvement scout115.

Figure 7 : Organisations et réseaux de la société civile par siège 

Parallèlement, les récents appels à propositions de l’UE font 
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des droits humains, les incidences socio-économiques et 
la protection de l’environnement soient intégrées dans les 
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en aucun cas pallier les lacunes du cadre de gouvernance du 
« Global Gateway ».
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En plus du programme thématique dédié aux OSC de NDICI-
GE117, le NDICI-GE stipule que les programmes géographiques118 
doivent viser à « soutenir, renforcer et rendre autonome une 
société civile dynamique et lui permettre de jouer un rôle 
indépendant, actif et multiple dans les transitions politiques, les 
processus de réforme et les transformations démocratiques ; 
promouvoir un espace ouvert et propice à la participation 
de la société civile et des citoyens à la vie politique et à la 
surveillance du processus de décision politique, et lutter 
contre le rétrécissement de l’espace démocratique ; soutenir 
et promouvoir la participation de tous aux processus politiques 
et à la vie publique »119. Il est essentiel que les OSC bénéficient 
d’un financement adéquat pour atteindre ces objectifs, sans que 
celui-ci soit réduit pour financer les activités liées aux projets 
du « Global Gateway ». De plus, bien qu’il soit nécessaire que les 
OSC participent activement à la sélection et à la mise en œuvre 
ultérieure des projets de développement, cela pose également 
un risque d’instrumentalisation des OSC au service des intérêts 
du secteur privé soutenus dans le cadre du « Global Gateway ». 

1.4	 Objectifs en matière d’égalité de 
	 genre du « Global Gateway » 

L’égalité de genre est à peine abordée dans la communication du 
« Global Gateway », où elle n’est mentionnée que deux fois et en 
termes vagues120. Cela contraste avec les objectifs ambitieux du 
troisième Plan d’action sur l’égalité des sexes de l’UE (GAP III)121, 
qui vise à promouvoir l’égalité de genre et l’autonomisation des 
femmes dans ses actions extérieures, ce qui devrait également 
s’appliquer au « Global Gateway ». Afin d’encourager « une 
approche transversale et porteuse de transformation et de 
placer le principe d’égalité des sexes au centre de toutes les 
politiques et de toutes les actions » et de combattre « toutes les 
dimensions transversales de la discrimination, en s’intéressant 
tout particulièrement, par exemple, aux femmes handicapées, 
aux femmes migrantes et à la discrimination fondée sur l’âge 
ou l’orientation sexuelle »122, le GAP III s’engage à faire en sorte 
qu’en 2025, 85 % des actions extérieures de l’UE soutiennent 
l’égalité de genre et au moins une action ciblée sur le genre soit 
mise en œuvre dans un pays bénéficiaire123.

Cependant, lorsque la BEI Monde, principal acteur du « Global 
Gateway », a fixé ses objectifs en matière d’égalité de genre, 
elle s’est engagée à augmenter sa part des financements en 
soutien aux  objectifs du GAP, en les faisant passer de 23 % 
en 2022 à seulement 30 % en 2025, ce qui est bien en deçà de 
l’objectif des 85 %124. 

Dans la pratique, il n’est pas certain que le « Global Gateway » 
adopte une approche progressiste en matière d’égalité de 
genre pour lutter contre les oppressions intersectionnelles et 
les changements systémiques dans la répartition du pouvoir125. 
Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour évaluer 
comment les projets peuvent aborder des défis tels que les 
disparités de genre dans l’accès à l’emploi, notamment en tenant 
compte de facteurs tels que l’informalité du secteur ou le niveau 
de qualification requis. 

Par exemple, les femmes sont touchées de manière 
disproportionnée par la crise climatique et les inégalités de 
genre, en particulier les femmes et les filles autochtones qui 
sont confrontées à l’extrême pauvreté et à la dépendance à 
l’égard d’écosystèmes fragiles. L’Organisation internationale 
du travail (OIT) souligne que dans le contexte des changements 
du marché du travail dus au changement climatique et aux 
politiques d’atténuation et d’adaptation, les femmes risquent d’être 
exclues des nouveaux emplois. Selon l’OIT, il est indispensable 
d’adopter une approche intersectionnelle pour la transition vers 
une économie verte, centrée sur l’égalité de genre. Cela inclut 
l’intégration de l’égalité de genre dans toutes les politiques : 
macroéconomiques, industrielles, sectorielles, du marché du 
travail, ainsi que dans les domaines de la protection sociale, des 
droits et du dialogue social126. D’après Concord (Confédération 
européenne des ONG œuvrant pour le développement durable et 
la coopération internationale), les questions de genre devraient 
faire l’objet d’une attention particulière dans des secteurs tels que 
les infrastructures vertes et numériques, où cette dimension est 
souvent négligée. L’absence de politiques concrètes en matière 
de genre et de collecte rigoureuse de données, notamment de 
données ventilées par genre (ce que le « Global Gateway » ne 
propose pas), risque de perpétuer et d’exacerber ces inégalités127.

La stratégie de la BEI en matière d’égalité entre les sexes 
et d’autonomisation économique des femmes se concentre 
principalement sur la réduction des inégalités de genre dans 
le domaine de l’inclusion financière. Elle reconnaît cependant 
des enjeux plus globaux liés à l’égalité de genre, tels que les 
investissements nécessaires pour réduire le problème des soins 
non rémunérés qui pèsent sur les femmes, l’impact des normes 
sociales autour de la masculinité et la nécessité de promouvoir 
l’égalité d’accès et d’utilisation des avantages générés par les 
investissements de la banque128. Cependant, la BEI repose en 
grande partie sur le soutien qu’elle apporte à ses clients pour les 
aider à intégrer ces enjeux dans leurs investissements, au lieu 
de développer un portefeuille concret de projets spécifiquement 
axés sur l’égalité de genre129. De plus, le fait que les clients de 
la BEI accordent des prêts et des marchés publics à des tiers 
éloigne encore davantage la banque de la conception et de la 
mise en œuvre des projets finaux, ce qui limite le suivi et la 
portée des impacts positifs de ses investissements.
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1.5	 Inégalité dans le « Global Gateway »

En juin 2023, le Commissaire Urpilainen de la DG-INTPA a 
lancé l’I-Marker (Marqueur Inégalité), le décrivant comme un 
« outil fondamental » pour atteindre « l’objectif prioritaire de 
la Commission européenne de lutter contre les inégalités en 
construisant des sociétés inclusives et durables »130. La CE 
mentionne deux raisons principales pour la mise en œuvre de 
l’I-Marker :

A.	 améliorer la conception des interventions pour renforcer leur 
effet de réduction des inégalités ;

B.	 créer un système robuste de rapports et d’analyses 
comparatives sur la contribution de toutes les interventions 
pertinentes (en termes d’allocation d’APD) à la réduction des 
inégalités, tout en prenant en compte la multidimensionnalité 
de ces dernières. 

L’I-Marker a également pour objectif de mesurer la manière dont 
les interventions de développement peuvent mieux répondre 
aux besoins des 40 % les plus pauvres de la population et des 
personnes socio-économiquement défavorisées dans les pays 
partenaires131. La CE recommande l’utilisation de l’I-Marker en 
conjonction avec d’autres outils analytiques tels que l’analyse des 
niveaux et des facteurs d’inégalité dans les pays partenaires, ainsi 
que l’outil d’évaluation des effets distributifs (DIA), qui évalue les 
effets potentiels des interventions sur la réduction des inégalités. 

On peut se réjouir que la CE mette l’accent sur l’aide au 
développement dans les actions de l’UE en vue de réduire les 
inégalités, d’autant plus qu’elles respectent le mandat de l’UE 
en tant que fournisseur d’aide au développement dans le cadre 
du FEDD+. Cependant, il convient d’analyser avec attention 
l’efficacité de l’I-Marker. Au moins deux défis majeurs peuvent 
être soulignés. 

Premièrement, comme le note la CE, l’I-Marker n’est pas 
conçu pour évaluer l’impact des interventions de coopération 
au développement, mais plutôt pour évaluer si, et dans 
quelle mesure, la réduction des inégalités est un objectif de 
l’intervention d’un donateur et, par conséquent, dans quelle 
mesure cette intervention pourrait contribuer à réduire les 
inégalités dans un pays. Il ne permet pas de mesurer les 
inégalités réelles sur le terrain, mais propose plutôt une 
estimation de la façon dont les projets du « Global Gateway » 
pourraient potentiellement conduire à une amélioration des 
mesures des inégalités. Le fait que l’I-Marker ne puisse pas être 
lié à des résultats fondés sur des preuves sur le terrain constitue 
une limitation majeure de cet outil. 

Les objectifs contradictoires du « Global Gateway », qui combine 
à la fois des objectifs de développement et des rendements pour 
les investisseurs, signifient que les projets d’infrastructure, par 
exemple, pourraient améliorer l’accès aux services publics grâce 
à la construction de nouvelles routes. Cependant, la manière 
dont l’I-Marker mesurerait l’impact du projet par rapport à son 
caractère accessible et inclusif reste floue. Comme le montre la 
dernière étude menée sur l’I-Marker du « Global Gateway » par 
l’OSC Concord, les projets d’infrastructure peuvent réduire les 
inégalités, mais l’accessibilité financière n’est pas garantie, ils 
risquent d’aggraver les écarts existants132. De plus, l’I-Marker 
ne prend pas suffisamment en compte les facteurs qualitatifs, 
historiques et d’économie politique associés à la finance privée 
qui ont conduit à la privatisation des infrastructures publiques 
dans les pays du Sud global.

Deuxièmement, en novembre 2023, le Conseil a recommandé 
« l’application la plus large possible du marqueur relatif aux 
inégalités, y compris dans le cadre des initiatives de l’Équipe 
Europe et en ce qui concerne le “Global Gateway” »133. Pourtant, 
la CE est encore en train de travailler à l’intégration complète 
de l’I-Marker dans le cadre du FEDD+134. Compte tenu de 
l’importance du FEDD+ pour le « Global Gateway » (voir chapitre 
1.2), la portée réelle de l’I-Marker sur les projets du « Global 
Gateway » semble encore limitée. 

En juillet 2024, un an après le lancement de l’I-Marker, la CE a 
annoncé les premiers résultats135, affirmant que : 

•	 En 2023, 59 % de tous les nouveaux projets financés à 
partir du budget des partenariats internationaux étaient 
essentiellement axés sur la réduction des inégalités, celle-ci 
étant soit un objectif important, soit l’objectif principal. 

•	 Dans les pays à faible revenu, 77 % des nouveaux projets 
étaient principalement axés sur la réduction des inégalités. 
Ce pourcentage était de 70 % dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure et de 69 % dans les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. 

•	 D’un point de vue régional, 76 % des nouveaux projets en 
Afrique subsaharienne ont contribué de manière substantielle 
à la réduction des inégalités. En Amérique latine et dans les 
Caraïbes, 61 % des projets avaient ce même objectif, et le 
chiffre était de 59 % en Asie et dans le Pacifique. 

Cependant, malgré la publication des 370 Plans d’Action dans le 
cadre du NDICI-GE136, il n’existe pas d’informations facilement 
accessibles sur ces résultats. Cela affaiblit la responsabilité et, 
par conséquent, la crédibilité de l’outil.
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1.6	 Le « Global Gateway » et les objectifs 
	 de développement de l’UE 

Dans la mesure des informations disponibles, le présent rapport 
examine si les projets du « Global Gateway » dans les secteurs 
de l’énergie, du climat, des industries extractives, du numérique 
et de la santé contribuent aux objectifs de développement de 
l’UE. En tant que plan de développement extérieur, le « Global 
Gateway » doit s’aligner sur le règlement NDICI-GE 2021/947137 
et refléter les objectifs définis dans l’article 3.5 du Traité sur 
l’Union européenne : 

Dans ses relations avec le reste du monde, l’Union affirme 
et promeut ses valeurs et ses intérêts et contribue à la 
protection de ses citoyens. Elle contribue à la paix, à 
la sécurité, au développement durable de la planète, à 
la solidarité et au respect mutuel entre les peuples, au 
commerce libre et équitable, à l’élimination de la pauvreté et 
à la protection des droits de l’homme, en particulier ceux de 
l’enfant, ainsi qu’au strict respect et au développement du 
droit international, notamment au respect des principes de 
la charte des Nations unies138.

Le règlement NDICI-GE appelle explicitement à l’application des 
principes d’efficacité de l’aide, notamment sur l’appropriation 
des priorités par le pays partenaire. Il met en avant que l’objectif 
principal de la politique de coopération au développement de 
l’UE est la réduction et l’éradication de la pauvreté, et que cet 
objectif  devrait être aligné sur les objectifs de l’action extérieure 
de l’Union, à savoir favoriser le développement économique, 
social et environnemental durable des pays en développement139.

Le règlement définit également le mandat du FEDD+, un outil de 
financement clé du « Global Gateway » :

En particulier, le FEDD+ promeut le développement 
économique, environnemental et social durable et inclusif, 
la transition vers une économie à valeur ajoutée durable 
et un environnement stable propice à l’investissement. 
Il favorise également la résilience socio-économique 
et environnementale des pays partenaires en mettant 
particulièrement l’accent sur l’éradication de la pauvreté. 

Le FEDD+ contribue ainsi à la réduction des inégalités socio-
économiques, la croissance durable et inclusive, l’adaptation 
au changement climatique et l’atténuation de ce phénomène, 
la protection et la gestion de l’environnement, la création 
d’emplois décents sur la base des normes fondamentales 
du travail de l’OIT, les perspectives économiques, les 
compétences et l’entrepreneuriat, les secteurs socio-
économiques, en particulier les entreprises sociales et les 
coopératives, les PME, la connectivité durable, le soutien 
des groupes vulnérables, la promotion des droits de 
l’homme, l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes 
et des jeunes, et s’attaque aux causes socio-économiques 
spécifiques profondes de la migration irrégulière et aux 
causes profondes des déplacements forcés [...]140.

Les chapitres suivants examinent l’approche et les projets du 
« Global Gateway » dans les secteurs de l’énergie, du climat, 
des industries extractives, du numérique et de la santé afin de 
déterminer comment ces investissements s’alignent sur les 
objectifs de développement de l’UE.

Photo: Femme transportant de l’eau en Ouganda.
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2 : Investissements dans le secteur de l’énergie

Les objectifs du « Global Gateway » dans le 
secteur de l’énergie incluent le développement 
d’infrastructures pour la décarbonisation et la 
transition verte dans les pays bénéficiaires, ainsi que 
la diversification de l’approvisionnement en énergie 
propre de l’UE et la promotion des opportunités de 
marché pour le secteur privé européen.

Selon la CNUCED, plus de 730 millions de personnes dans le 
monde, soit environ 9,1 % de la population mondiale, vivent sans 
électricité. En Afrique subsaharienne, 600 millions de personnes 
(soit environ 53 % de la population de la région) n’ont pas accès à 
l’électricité141. Des investissements durables et accessibles dans 
le secteur de l’énergie constituent une composante essentielle 
du financement du développement pour répondre aux besoins 
des populations dans les pays en développement.

Parmi les 110 projets phares du « Global Gateway », l’énergie 
et le climat sont regroupés en une seule catégorie. Les projets 
se concentrent sur les énergies renouvelables telles que le 
solaire, l’éolien, l’hydrogène et des lignes de transmission, ainsi 
que l’hydroélectricité, la géothermie et le biogaz. En Afrique, 
l’UE prévoit d’allouer 3,4 milliards d’euros de subventions pour 
soutenir les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique, la 
transition juste et l’écologisation des chaînes de valeur locales, 
dans le but de mobiliser 15 milliards d’euros auprès d’institutions 
publiques et d’investisseurs privés de l’UE142.

2.1	 Partenariats pour une transition énergétique 
	 juste et marchés privés de l’énergie

D’après les informations disponibles, un large éventail de 
projets énergétiques est proposé dans le cadre du « Global 
Gateway », allant du soutien aux partenariats pour une 
transition énergétique juste (JETP) et de la production d’énergie, 
notamment éoliennes, énergie solaire (sur et hors réseau), 
biogaz, géothermie et hydroélectricité, aux infrastructures de 
transport en passant par la production d’hydrogène à partir 
d’énergies renouvelables. 

Cependant, plusieurs problèmes récurrents peuvent être observés 
quant aux impacts positifs et significatifs sur le développement, 
ainsi que sur leur alignement avec les objectifs de développement 
des traités de l’UE et du règlement NDICI. Les informations 
disponibles concernant les projets climatiques et énergétiques 
analysés posent la question de leur contribution significative 
réelle aux résultats positifs en matière de développement. Cette 
incertitude est d’autant plus préoccupante que les preuves sont 
insuffisantes quant à l’additionnalité du développement liée à 
l’implication des acteurs privés dans le secteur de l’énergie dans 
les pays du Sud global. Comme le montrent les cas examinés dans 
ce rapport, il existe un risque que des projets et des entreprises 

sélectionnés pour bénéficier d’un financement de l’UE visent 
davantage à répondre aux intérêts stratégiques et commerciaux 
de l’UE qu’à répondre aux besoins locaux en matière d’accès 
abordable, durable et inclusif à l’énergie et de développement. 
Il y a également un risque que ces projets aient des impacts 
environnementaux et sociaux négatifs.

Bien que les investissements et activités économiques privés 
dans le secteur de l’énergie puissent faire partie d’un mélange de 
politiques réussi, notre analyse des projets du « Global Gateway » 
dans ce secteur indique que l’augmentation de l’investissement 
privé ne suffit pas à elle seule à relever le double défi de l’accès 
universel à l’énergie et d’une transition verte. 

Les JETP sont un cadre de financement climatique soutenu 
par des dirigeants mondiaux et plus de 550 entreprises pour 
une transition verte dans les pays du Sud global. Ce cadre 
repose sur la mobilisation d’investissements des pays riches 
du Nord global et du secteur privé pour aider les pays du Sud 
global à éliminer progressivement le charbon, accélérer le 
déploiement des énergies renouvelables et s’attaquer aux 
conséquences sociales d’une transition énergétique juste sur 
l’emploi et les communautés143.

Le « Global Gateway » comprend actuellement des JETP 
au Vietnam, en Indonésie, au Sénégal et en Afrique du Sud. 
Cependant, les JETP n’ont pas donné de résultats positifs jusqu’à 
présent, ce qui reflète des problèmes clés liés à l’approche 
consistant à s’appuyer sur la mobilisation de financements du 
secteur privé. Malgré les promesses initiales, les financements 
levés sont restés largement insuffisants. De plus, certains 
médias ont fait état de pays bénéficiaires de projets JETP qui 
maintiennent des centrales à combustibles fossiles en activité144.

Comme les JETP reposent sur l’implication du secteur privé 
dans la production et la distribution d’énergie – un cadre promu 
par la Banque mondiale et le FMI – ils offrent des perspectives 
attrayantes pour les pays du Nord global. Ne voulant pas 
financer entièrement la transition énergétique dans les pays 
du Sud global avec des fonds publics, les gouvernements du 
Nord global considèrent que les entités privées actives dans le 
secteur de l’énergie, dont de nombreuses grandes entreprises 
européennes, peuvent combler ce manque de financement. 
Dans le cadre de ce programme, les producteurs indépendants 
d’énergie (PIE), c’est-à-dire des fournisseurs privés, sont devenus 
les principaux bénéficiaires de la marchandisation du marché de 
l’énergie. En revanche, les producteurs d’énergie publics et les 
services publics ont été contraints de s’adapter à une réforme du 
marché de l’énergie, et à agir en réalité comme des entreprises 
privées145. Selon l’analyse du projet Bretton Woods concernant 
l’évaluation de la Banque mondiale, les gouvernements ont 
été privés de leur capacité à assurer un approvisionnement 
en électricité abordable en tant que bien public, car cela a été 
jugé trop lourd financièrement par rapport aux obligations de 
remboursement des dettes146. Les syndicats pour la démocratie 
énergétique (TUED) décrivent les JETP comme des « programmes 
d’ajustement structurel vert » fondés sur des réformes et une 
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expansion énergétique menées par le secteur privé plutôt que sur 
une transition juste. Ces programmes sont financés par des prêts 
conditionnels qui alourdissent le fardeau de la dette des pays 
bénéficiaires et imposent des réformes favorisant la privatisation, 
ce qui profite principalement aux entreprises étrangères147.

L’approche de l’UE en matière d’investissements extérieurs 
dans le secteur de l’énergie est également exposée dans le 
rapport de la Plateforme de haut niveau Afrique-Europe pour 
les investissements dans l’énergie durable148, un groupe de 
travail regroupant les secteurs public et privé, établi en 2018. 
Ce groupe a été créé en réponse aux efforts déployés par la CE 
en vue de renforcer la coopération avec l’Union africaine face à 
l’augmentation des investissements de la Chine et de pays comme 
le Brésil149. Le rapport met en évidence la libéralisation du marché 
comme l’un des objectifs de soutien aux PIE. Parmi les autres 
objectifs figurent le fractionnement du secteur de l’électricité et 
le démantèlement des systèmes énergétiques publics afin d’offrir 
davantage d’opportunités au secteur privé en vue de favoriser les 
investissements du secteur privé dans les énergies renouvelables, 
pour lesquelles des fonds publics sont également nécessaires150. 
Une telle approche est en contradiction avec les objectifs de 
coopération au développement visant à renforcer les institutions 
et les organismes publics aux niveaux national et infranational, et 
à promouvoir l’accès universel à une énergie abordable, fiable et 
durable, comme le prévoit le règlement NDICI151.

Une transition énergétique juste et axée sur le profit reposant 
sur le secteur privé se heurte à une contradiction intrinsèque : 
de nombreux investissements verts nécessaires ne sont pas 
attrayants sur le plan commercial. Les projets privés d’énergie 
renouvelable n’offrent pas de rendements rapides et attractifs, et ils 
ont besoin de garanties publiques pour accéder à des financements 
sur de nouveaux marchés et pour les protéger contre les risques. 

Les investisseurs exigent également des garanties pour les 
investissements en capital grâce à des solutions telles que les 
Accords d’achat d’électricité (AAE), qui garantissent un prix 
supérieur au marché pour les producteurs. Cependant, ces 
mécanismes peuvent manquer de transparence et entraîner une 
hausse des prix des énergies renouvelables. Par exemple, lors 
du Forum Global Gateway en 2023, la BEI a signé un accord avec 
le Bangladesh pour fournir 350 millions d’euros de financements 
en faveur des énergies renouvelables152. Ce prêt est accompagné 
d’une subvention de 45 millions d’euros de l’UE et d’une garantie 
FEDD+153. La société civile locale a exprimé ses préoccupations 
quant à l’utilisation opaque de ces fonds, leur détournement vers 
les combustibles fossiles et les risques de hausse de prix. En 
effet, la gestion des AAE au Bangladesh a conduit à des coûts 
d’énergie renouvelable parmi les plus élevés de la région154.

Investir dans les énergies renouvelables est en particulier moins 
attrayant pour les investisseurs privés dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire, en raison de la hausse des taux d’intérêt et d’une 
perception du risque plus élevée par les investisseurs privés, ce 
qui augmente le coût du capital. En conséquence, dans ces pays, le 
financement de la BEI pour l’action climatique, par exemple, n’est 
parvenu aussi bien à attirer suffisamment de capitaux privés que 
dans les pays à revenu élevé155. Selon l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE), les investissements dans les énergies renouvelables 
stagnent en termes réels depuis 2015156.

Les bénéfices découlant de la concentration des droits de 
propriété intellectuelle sont un autre facteur à prendre en 
compte dans l’évaluation de l’approche du « Global Gateway ». 
Alors que la Chine et d’autres pays asiatiques dominent la 
fabrication dans le secteur des énergies renouvelables, certains 
États de l’UE, tels que l’Allemagne, se distinguent par leur forte 
capacité d’innovation technologique, avec près de 37 % des 

Photo: Vue de la centrale éolienne de Kutubdia, Bangladesh
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brevets de l’UE dans des domaines clés liés aux « technologies 
propres »157. Le règlement NDICI indique un objectif de 
coopération dans le domaine de la technologie afin de faire face 
aux changements liés à la pauvreté et à la société. Le transfert 
de technologie occupe une place importante dans les projets 
du « Global Gateway ». Dans ce contexte, la valeur économique 
présente dans les pays du Sud global risque de les transformer 
en consommateurs de technologies « propres » européennes. 

Une transition énergétique juste ne devrait pas se fonder sur la 
recherche de profits, mais plutôt sur l’élargissement de l’accès 
à des énergies renouvelables abordables, la création d’emplois 
équitables et de qualité, la transformation économique propre 
et le transfert de technologies et de connaissances nécessaires. 
Dans ce contexte, on peut se demander si l’approche du « Global 
Gateway » favorisera réellement la réalisation de ces objectifs158. 
Pour garantir l’accès à une énergie renouvelable abordable et 
une transition énergétique juste, le TUED et Common Wealth sont 
deux des nombreuses OSC qui plaident en faveur de la propriété 
et du contrôle par les États du secteur de l’énergie, des solutions 
jugées plus rentables et efficaces pour garantir un accès 
équitable et durable à l’énergie pour tous159.

2.2	 Investissements dans la production 
	 et la distribution d’énergie 

Dans l’ensemble, la majorité des investissements dans la 
chaîne d’approvisionnement en électricité se concentrent sur 
les infrastructures à grande échelle, avec environ deux tiers des 
fonds dirigés vers la production, un dixième vers les réseaux 
de transmission et le reste pour la distribution160. Au sein 
de cette chaîne, les entreprises européennes bénéficient de 
contrats d’ingénierie, d’approvisionnement et de construction 
ainsi que d’AAE. De nombreux projets renouvelables du « Global 
Gateway » sont proposés sous la forme de partenariats public-
privé, tels que des centrales solaires au Bénin ou en Côte 
d’Ivoire161. Cela illustre bien l’approche du « Global Gateway » qui 
consiste à créer des opportunités pour exploiter les avantages 
concurrentiels des entreprises de l’UE. 

En Afrique, les PIE financés par le secteur privé connaissent la 
plus forte croissance en termes de capacité de production162. 
Par exemple, un contrat du projet « Global Gateway » pour la 
construction de la plus grande centrale solaire photovoltaïque 
du Niger, Gourou-Banda, a été attribué à un consortium 
d’entreprises françaises, soutenu par un prêt de l’Agence 
française de développement (AFD) et de l’État du Niger, ainsi que 
par une subvention de l’UE163. Le président du Niger de l’époque, 
Mohamed Bazoum, a inauguré l’usine en compagnie du haut 
représentant/vice-président de l’UE, Josep Borrell164. Le projet 
a été retardé par le coup d’État qui a renversé le président, sur 
fond de protestations contre l’influence néocoloniale de la France, 
et par le fait que la plupart du personnel technique aurait quitté 
le pays165166. Un autre projet mis au point par une entreprise 
française (la construction d’une centrale hybride solaire/diesel 

au Niger) a également été annulé en raison du coup d’État167. 
L’approbation d’un projet qui implique l’installation de générateurs 
diesel dans la nouvelle centrale électrique s’avère préoccupante 
sur le plan environnemental, car elle s’oppose à  l’appel des 
OSC du monde entier et des experts à abandonner les systèmes 
d’énergie à combustibles fossiles et à accélérer une transition 
énergétique juste et équitable basée sur une énergie 100 % 
renouvelable168. Ces exemples qui illustrent la façon dont les 
entreprises issues des plus grandes économies de l’UE continuent 
d’investir dans des pays ayant des liens coloniaux historiques 
(ainsi que l’instabilité que cela crée) mettent en évidence le risque 
de voir le « Global Gateway » renforcer les modèles néocoloniaux.

Pour intégrer les capacités renouvelables dans le réseau 
électrique, des projets de stockage et de transmission d’énergie 
entrent en jeu : par exemple, dans le cadre d’un projet « Global 
Gateway » au Cap-Vert, la BEI (soutenue par la garantie FEDD+) 
financera l’expansion d’un PPP dans le secteur de l’énergie 
éolienne ainsi que l’installation de systèmes de stockage 
d’énergie par batterie, en collaboration avec la branche de 
gestion d’actifs du groupe danois A.P. Moller, spécialisé dans le 
transport et la logistique169. Le Cap-Vert a récemment introduit 
des politiques et des incitations telles que des crédits d’impôt 
sur les sociétés et des avantages fiscaux fonciers, pour attirer 
les investissements dans les énergies renouvelables170. Les 
projets de transmission sont confrontés à des défis techniques 
complexes, à de faibles rendements et à l’absence de garanties 
de profit sûres, ce qui freine le développement des technologies 
nécessaires171. La baisse de financement pour la transmission et 
la distribution reflète le déclin du pouvoir des services publics et 
les pressions des réformes néolibérales favorisant les solutions 
du marché privé172. En réalité, les fonds publics servent à financer 
des infrastructures dont les promoteurs privés bénéficient, mais 
dans lesquelles ils hésitent à investir eux-mêmes.

C’est le cas de l’accord « Global Gateway » signé par la BEI avec 
l’Argentine, pour un prêt-cadre de 100 millions d’euros, soutenu 
par une garantie FEDD+, afin d’étendre à travers le pays des 
lignes de transmission ayant la capacité d’intégrer les énergies 
renouvelables, un projet qui présente des risques et des impacts 
environnementaux et sociaux reconnus comme importants173. 
En parallèle, des entreprises européennes comme Total, Enel 
et Acciona ont déjà investi dans des projets renouvelables à 
grande échelle dans le pays174, mais elles sont entravées par 
les limitations actuelles du réseau de transmission. Au lieu 
de contribuer à l’amélioration de ces infrastructures, Enel a 
décidé de quitter le pays et de se diriger vers d’autres marchés 
d’Amérique latine présentant un potentiel de croissance plus 
élevé, comme le Brésil, le Chili et la Colombie175,

De plus, la construction de vastes lignes de transmission 
peut comporter des risques de violations des droits, mais les 
banques de développement, comme la BEI, qui financent de 
tels investissements ne disposent toujours pas de normes 
suffisantes en matière de diligence raisonnable, d’évaluation et de 
transparence, ni de mécanisme de plainte efficace et indépendant 
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pour protéger les droits humains et traiter de manière adéquate 
les éventuelles violations176. La politique de la BEI en matière 
de droits humains et ses normes de publication d’informations 
environnementales sont inférieures à celles d’autres grandes 
banques publiques de développement177. Pour s’assurer que le 
financement européen du développement encourage réellement 
les droits humains et les investissements durables en faveur du 
climat, il est indispensable de combler ces lacunes. 

L’énergie hors réseau est également financée dans le cadre du 
« Global Gateway » pour les zones difficiles à raccorder aux 
réseaux de transmission. Mais le modèle de propriété privée 
avec un but clairement lucratif soulève de nombreux problèmes. 
Au Nigeria, la BEI finance des mini-réseaux photovoltaïques 
hybrides178 construits par l’entreprise américaine Husk Power 
Systems179. Ces mini-réseaux ne sont pas très attractifs sur le 
plan commercial, car ils dépendent de subventions et présentent 
des coûts élevés en échange d’une très faible consommation 
d’électricité par les communautés rurales qu’ils ciblent. Pour 
générer des profits, les opérateurs de mini-réseaux ont adopté 
un modèle basé sur l’augmentation de la consommation 
d’électricité. Husk a ainsi développé une solution pour pallier 
les rendements faibles et lents : une plateforme de commerce 
électronique qui propose des appareils économes en énergie 
pour augmenter la consommation d’électricité, via une 
application mobile spécifique développée pour la collecte des 
paiements numériques des clients pour l’électricité. Ces achats 
sont souvent réalisés à crédit et bénéficient d’une promotion 
dans le cadre des projets financés par les contribuables 
européens180. Cette stratégie soulève des préoccupations 
concernant le risque de surendettement des ménages modestes, 
ce qui devrait être correctement évalué. 

2.3 L’hydrogène 

Le « Global Gateway » englobe également de nombreux projets 
de production d’hydrogène à partir d’énergies renouvelables, que 
l’on peut distinguer des projets d’infrastructure et de production, 
et des cadres réglementaires. L’importation d’hydrogène dans 
l’UE apparaît comme un objectif explicite dans ces plans. Alors 
que la production actuelle d’hydrogène renouvelable à l’échelle 
mondiale reste négligeable, les objectifs de l’UE en matière 
d’hydrogène sont surestimés, notamment en ce qui concerne 
son potentiel d’importation181. Les objectifs actuels de l’UE 
nécessiteraient une quantité d’électricité supérieure à celle 
consommée par la France ou l’Allemagne en 2022182.

Ces projets d’importation d’hydrogène de l’UE semblent motivés 
par les intérêts de l’industrie des combustibles fossiles et 
des groupes de pression tels qu’Hydrogen Europe, qui font 
également partie du « Global Gateway Business Advisory 
Group »183. Paradoxalement, alors que ces initiatives nécessitent 
d’importants investissements publics, l’industrie européenne 
souligne déjà que l’hydrogène est trop coûteux pour être utilisé 
pour la décarbonisation184. Par conséquent, le développement de 
l’industrie de l’hydrogène risque de se traduire par une baisse 
des prix pour les exportateurs du Sud global, au détriment d’une 
transition juste (voir encadré 6). 

Encadré 6 : Le mythe de l’hydrogène 

Le battage médiatique autour de l’hydrogène risque 
d’accroître la dépendance au gaz fossile. Bien que de 
petites quantités d’hydrogène véritablement renouvelable 
puissent convenir à la production locale de chaleur, 
d’électricité, ou à certaines industries difficiles à 
décarboner, elles ne représenteront qu’une fraction de la 
consommation actuelle de gaz fossile. Jusqu’à présent, la 
production d’hydrogène à partir d’énergies renouvelables 
reste marginale. Selon Corporate Europe Observatory, en 
2022, moins de 0,1 % de l’hydrogène mondial provenait 
d’électricité renouvelable. Il s’agit d’une solution 
coûteuse, inefficace et énergivore, qui soutient un modèle 
énergétique centralisé basé sur les combustibles fossiles 
au profit d’une poignée de grandes entreprises185.

Parallèlement, les projets d’hydrogène risquent de 
compromettre la disponibilité des énergies renouvelables 
abordables au niveau local et de nuire aux droits humains, 
à la société et à l’environnement en raison d’une forte 
demande de ressources, telles que les terrains, les 
énergies renouvelables ou l’eau. Il existe également un 
risque de greenwashing en faveur des investissements 
dans les infrastructures dites « prêtes pour l’hydrogène », 
car on trouve différents types d’hydrogène, dont certains 
dérivés du nucléaire ou du gaz fossile186
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De plus, les projets d’hydrogène reproduisent des dynamiques 
néocoloniales, car ils comportent des risques d’appropriation 
des terres, de l’énergie et de l’eau par les entreprises, 
engendrant des impacts environnementaux et sociaux souvent 
néfastes, tout en offrant peu ou pas d’avantages sociaux187. Il est 
inquiétant de constater que, dans le cadre du « Global Gateway », 
4 des 13 projets d’hydrogène à forte consommation d’eau sont 
prévus dans des pays souffrant déjà de stress hydrique élevé, 
dont 3 – la Namibie, le Chili et l’Afrique du Sud – figurent parmi 
les régions les plus affectées par le manque d’eau188.

Cette course à l’hydrogène dans le « Global Gateway » a 
également poussé des institutions financières internationales 
comme le FMI et la Banque mondiale à intensifier leur pression 
en faveur de la privatisation dans des pays comme le Maroc, 
tout en renforçant les cadres juridiques et réglementaires en 
vue de les aligner sur les exigences du marché de l’UE189. Selon 
Shereen Talaat, de l’OSC MENAFem Mouvement pour la justice 
économique, le développement et l’écologie, basée au Maroc : 

L’accent mis sur les projets d’hydrogène vert, sous l’influence 
du « Global Gateway » de l’UE, suscite des inquiétudes quant à 
une possible exploitation des ressources et la création de zones 
sacrifiées. On craint que nos ressources en énergie renouvelable 
ne soient utilisées au profit des pays du Nord global, ce qui 
reproduirait les modèles historiques d’extraction des ressources 
et de colonisation qui privilégient le profit plutôt que les besoins 
de nos citoyens190. 

Cette préoccupation est pertinente, car les projets d’hydrogène 
offrent des opportunités d’investissement pour les entreprises 
européennes, qui bénéficient de l’accès aux terres, aux 
ressources et aux infrastructures mises à disposition par des 
entreprises d’État marocaines191. En Égypte, l’approvisionnement 
en hydrogène, prisé par l’Europe, est soutenu par la production 
de méthanol vert destiné au transport maritime, alimentant très 
probablement les navires opérant dans un corridor maritime 
vert pouvant transporter de l’ammoniac ou de l’hydrogène. 
Pourtant, le méthanol vert est cher, toxique, dangereux et n’a pas 
encore fait ses preuves en tant que carburant maritime efficace. 
De plus, le transport d’hydrogène par bateau est très énergivore 
et entraîne des pertes192.

Parallèlement à leur impact d’exploitation, il existe de sérieux 
doutes quant à la faisabilité de tels projets, notamment dans des 
pays comme la Namibie, où les infrastructures sont insuffisantes 
pour soutenir l’expansion de l’industrie de l’hydrogène, 
nécessitant ainsi des investissements bien plus conséquents193. 
La BEI a hésité à approuver le financement de l’entreprise 
allemande Hyphen, soulignant que le projet ne présentait 
toujours pas de viabilité financière, c’est-à-dire qu’il n’était pas 
assez rentable194. On est également en droit de se demander si 
des emplois bien rémunérés et hautement qualifiés pourront 
être garantis à la population locale195. 

Il existe en effet un risque considérable que des fonds publics 
soient utilisés au profit des entreprises, sur la base de fausses 

promesses de développement aux pays du Sud global, et 
mis au service d’une industrie qui n’a pas fait ses preuves 
et qui entraîne des impacts néfastes, détournant ainsi des 
ressources qui pourraient être mises à profit pour des solutions 
énergétiques durables essentielles au développement196.

Le Chili est l’un des principaux pays ciblés dans le cadre du 
« Global Gateway ». L’UE a récemment ratifié un accord-cadre 
avancé entre l’UE et le Chili, axé sur la libéralisation du commerce 
et des investissements dans des secteurs comme l’hydrogène et 
les matières premières197. Toutefois, l’évaluation réalisée par la CE 
elle-même souligne les effets contradictoires de cet accord sur les 
politiques de développement et de commerce : 24 des 31 secteurs 
industriels devraient connaître une baisse des emplois qualifiés, 
notamment dans l’industrie manufacturière198. Cet accord a été 
critiqué par plus de 100 OSC européennes pour ses « modes 
de production et d’échange non durables et injustes, destinés à 
renforcer les termes de l’échange néocoloniaux »199. La société 
civile chilienne a critiqué cet accord qui a transformé le Chili en 
une colonie fournissant de l’hydrogène et du lithium à l’UE200.

Dans le cadre du programme d’investissement « Global Gateway » 
entre l’UE et l’Amérique latine et Caraïbes, la BEI et la KfW se 
sont engagées à investir 100 millions d’euros chacune dans des 
infrastructures et dans la fabrication d’hydrogène au Chili, ainsi que 
dans des « actifs consommateurs d’hydrogène », soutenus par 16,5 
millions d’euros via la Facilité d’investissement UE-Amérique latine 
et Caraïbes201. Cependant, ces projets au Chili ont fait l’objet de 
critiques de la part de la société civile et des peuples autochtones, 
qui luttent pour protéger les « zones sacrifiées », autrement dit 
des zones où les populations, les écosystèmes, les ressources 
en eau et les économies locales sont fortement touchés par 
l’exploitation minière et l’industrie, et désormais aussi par de 
grands projets d’infrastructures « vertes » comme l’hydrogène202. 
Il est également important de noter que l’hydrogène peut servir à 
décarboner l’industrie minière au Chili203, un objectif explicitement 
mentionné dans l’initiative Équipe Europe204, et que l’objectif du 
Chili de devenir l’un des trois premiers exportateurs d’hydrogène 
vert d’ici 2040 vient s’opposer à la nécessité de répondre aux 
besoins locaux en énergie renouvelable abordable, étant donné 
que plus de 70 % de la consommation d’énergie dans le pays 
provient encore des combustibles fossiles205.

Le volet de réforme et d’influence politique constitue un autre 
aspect clé du « Global Gateway ». L’hydrogène figure parmi les 
priorités de l’initiative UE-Afrique : paquet d’investissement 
« Global Gateway » - Initiative pour l’énergie verte, qui vise 
à soutenir les réformes et la création d’un « environnement 
réglementaire propice » aux investissements privés, en recourant 
à des subventions pour mobiliser de nouveaux investissements 
dans l’hydrogène206. Cela se fait par le biais d’accords conjoints, 
de feuilles de route et de cadres juridiques, d’un environnement 
commercial favorable, d’un alignement réglementaire et d’autres 
termes utilisés pour décrire l’influence de l’UE sur la capacité des 
pays à accueillir les investissements européens, notamment au 
Kenya, en Mauritanie, en Namibie, en Uruguay et en Argentine.
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2.4	 Biogaz, géothermie et hydroélectricité 

Les projets énergétiques du « Global Gateway » portent 
également sur le biogaz, l’énergie géothermique et les barrages 
hydroélectriques, certains ayant un impact particulièrement 
négatif sur les droits humains et la santé à l’échelle locale. 

Au Kenya, un projet du « Global Gateway » prévoit la 
modernisation de la centrale géothermique d’Olkaria par KenGen, 
la société d’État kenyane. Le bilan de KenGen est problématique : 
la construction initiale de cette centrale a entraîné le déplacement 
forcé de milliers de personnes, en particulier des autochtones 
et d’autres groupes marginalisés, et a eu de nombreux effets 
négatifs sur la santé des personnes et du bétail207. Malgré cela, 
KenGen a été sélectionné pour réaliser des forages en Éthiopie 
dans le cadre d’un projet du « Global Gateway » mené par une 
filiale française en vue de développer le premier producteur 
indépendant d’énergie géothermique du pays208.

En Afrique du Sud, l’usine Bio2Watt, financée par Climate 
Fund Managers, est un projet de « valorisation des déchets » 
qui retraite des déchets d’animaux et d’autres sources en 
vue de produire du biogaz. L’additionnalité du développement 
n’est pas claire, car le projet alimentera une usine opérée 
par le constructeur automobile allemand BMW, qui, selon un 
communiqué de presse209, a également signé un accord pour 

approvisionner une filiale du groupe brassicole belgo-brésilien 
AB InBev210. De plus, les impacts environnementaux du projet 
restent flous. Selon le Réseau Action Climat (CAN) Europe, 
la durabilité de certaines productions de biogaz suscite des 
inquiétudes, que l’on devrait dissiper en ne prenant en compte 
que les déchets et les résidus sans alternative et à faible 
émission comme sources potentielles211. Une évaluation de ces 
alternatives devrait être effectuée pour le projet. 

En ce qui concerne l’hydroélectricité, un projet de construction 
du barrage de Ruzizi III mené dans le cadre du « Global 
Gateway » a été conçu comme le premier PPP régional, 
impliquant un consortium du secteur privé et les gouvernements 
de la RDC, du Rwanda et du Burundi. Ce projet devrait fournir de 
l’énergie aux entreprises publiques de distribution d’électricité 
dans le cadre d’AAE à long terme. Le projet Ruzizi III suscite 
déjà quelques inquiétudes. Initié en 2009, son développement 
a été très lent et les risques encourus par les investisseurs 
internationaux privés ont été atténués par le biais du 
financement du développement alors que la conclusion du projet 
n’était pas en vue. De plus, le projet risque d’avoir des effets 
socio-économiques négatifs, d’entraîner des déplacements et 
d’avoir des incidences directes sur au moins 4 500 personnes 
au Rwanda et en RDC, ainsi que sur les terres, les cultures, les 
arbres fruitiers et diverses autres plantes212.

Photo: Centrale géothermique d’Olkaria, Kenya. © Frank Van Der Vleuten/Flickr
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Les investissements climatiques du « Global 
Gateway » incluent des solutions fondées sur la 
nature, le soutien à la foresterie, les technologies 
intelligentes face au climat, la bioéconomie, le 
traitement des déchets, l’approvisionnement 
en eau et l’agriculture. Ces investissements 
sont principalement axés sur l’atténuation et se 
concentrent sur la réduction des émissions grâce 
aux technologies renouvelables. Ils visent également 
la préservation des « puits de carbone », tels que la 
forêt amazonienne en Amérique latine, la gestion des 
déchets, le dessalement de l’eau et les logements 
économes en énergie. 

Cependant, le « Global Gateway » reflète un problème plus 
large lié au financement de l’action climatique. Bien que le 
financement hautement concessionnel de l’adaptation est 
essentiel, il reste sous-financé213. Le financement de l’adaptation, 
c’est-à-dire les investissements qui soutiennent l’adaptation aux 
conséquences du changement climatique, telles que l’élévation 
du niveau de la mer, les phénomènes météorologiques extrêmes 
et les modifications des saisons des cultures, n’est pas 
suffisamment pris en compte par le « Global Gateway ». Cela 
montre bien les limites d’une approche de développement axée 
sur le financement privé de l’UE et du Nord global : elle néglige 
le financement d’interventions nécessaires qui pourraient ne 
pas être rentables, ignore la responsabilité historique des pays 
riches et des grandes entreprises dans les émissions à l’origine 
du changement climatique et ne respecte pas les engagements 
de mobilisation de fonds pour le climat214.

Les projets climatiques financés dans le cadre du « Global 
Gateway » reflètent l’approche adoptée par l’UE qui privilégie 
les interventions présentant des débouchés commerciaux. 
Cependant, étant donné que les projets tels que la conservation 
et la restauration de la nature, qui présentent rarement des 
bénéfices attrayants, le financement du développement se 
transforme en un mécanisme de création de débouchés lucratifs 
dans le domaine de l’action climatique. En effet, les militants du 
climat ont critiqué l’approche actuelle adoptée par le Nord global 
pour le financement climatique, estimant qu’elle ne prenait pas 
en considération la responsabilité des dommages climatiques et 
qu’elle maximisait plutôt les bénéfices des prêts climatiques, au 
détriment d’une véritable justice climatique215.

3.1	 Gestion des déchets et traitement des eaux usées 

La gestion des déchets est un autre secteur soutenu par les 
investissements du secteur privé dans le cadre du « Global 
Gateway ». Par exemple, le gouvernement espagnol, la Banque 
interaméricaine de développement et l’Agence japonaise de 
coopération internationale ont accordé des prêts pour un 
programme de gestion des déchets solides en République 
dominicaine. Une entreprise finlandaise a proposé une solution 
d’installation d’incinération qui transforme les déchets des 
décharges en énergie, cette installation pouvant être déplacée 
une fois les déchets épuisés216. Ce projet implique la fermeture 
de l’actuelle décharge de La Duquesa à Saint-Domingue, ainsi 
que la construction d’une usine de transformation des déchets 
en matières premières et en énergie.

Si la lutte contre la mise en décharge est sans aucun doute un 
progrès au vu de ses impacts environnementaux, plusieurs études 
ont montré que les projets privés de valorisation énergétique des 
déchets à but lucratif avaient été associés à des inefficacités. Cela 
prouve qu’il est important de considérer la gestion des déchets 
comme un service public global, non soumis aux impératifs de 
rentabilité217. Une organisation locale de collecte des ordures 
en République dominicaine travaille activement à protéger les 
travailleurs informels, qui dépendent de la collecte des déchets 
depuis des dizaines d’années, contre les impacts négatifs de la 
fermeture. Elle rappelle la nécessité de ne pas « simplement 
résoudre un problème environnemental tout en en créant un 
autre ». Si l’on se base sur une évaluation antérieure des services 
publics privatisés, on peut craindre qu’une entité du secteur privé 
ne remédie pas efficacement aux conséquences de la fermeture 
de la décharge au niveau social et en matière de droits humains 
qui découleront de son projet218. Par conséquent, les entreprises 
peuvent tirer profit du financement du développement tout en 
laissant les autorités publiques locales faire face aux conséquences 
négatives, affaiblissant ainsi leur responsabilité et leur capacité à 
fournir des services publics abordables et durables219.

En utilisant le financement du développement pour créer 
des opportunités d’investissement rentables, les services 
publics peuvent également être soumis à des processus de 
financiarisation par les gestionnaires d’actifs. Au Sénégal, la 
construction d’une station d’épuration des eaux usées urbaines 
et industrielles dans la baie de Hann, dans le cadre du « Global 
Gateway », a été attribuée à SUEZ, une entreprise française 
de services publics issue d’Engie, en partenariat avec un 
consortium sénégalais. L’un des principaux actionnaires de SUEZ 
est Meridiam, une société de gestion d’actifs basée à Paris et 
membre du « Global Gateway Business Advisory Group ».  

Pour illustrer les risques liés à des projets motivés par le profit, 
citons le cas d’un consortium de services publics, formé par Engie, 
Meridiam et d’autres partenaires, qui poursuit actuellement en 
justice une université publique aux États-Unis pour son refus de 
payer des frais que l’université estime inexacts et qui ne devraient 
pas être majorés pour générer des bénéfices220.

3 : Financement climatique
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Taghit, Algeria. © Halima Bouchouicha/Unsplash

3.2	 Solutions fondées sur la nature et échanges 
	 de dettes contre la nature et le climat 

Des concepts comme les « solutions fondées sur la nature » 
ou les échanges « dette contre nature/climat » font également 
partie des initiatives du « Global Gateway ». Ces mécanismes 
permettent de restructurer une partie de la dette d’un pays, à 
condition que les fonds économisés soient réinvestis dans des 
projets liés au climat ou à la protection de la nature.

Par exemple, la BEI envisage de soutenir un projet de conversion 
de la dette en faveur du climat à la Barbade afin de moderniser 
une station d’épuration des eaux usées221. Toutefois, les 
économies réalisées grâce à cet échange de dettes semblent 
profiter à une entité canadienne responsable du projet222. Selon 
le président de la BEI à l’époque, les conversions de dettes en 
actions climatiques, censées devenir la première structure 
de financement de ce type au monde, pourraient créer des 
ressources budgétaires pour des investissements essentiels223. 
Cependant, même les grandes institutions comme le FMI ont 
reconnu que ces échanges offraient un soutien budgétaire moins 
efficace que les subventions et/ou la restructuration de la dette. 
Ces mécanismes sont lents, complexes et coûteux, et n’offrent 

aucune réduction substantielle de la dette ni aucune marge 
budgétaire pour des investissements indispensables dans les 
domaines du climat et du développement224.

Les solutions fondées sur la nature incluent souvent des 
mécanismes de compensation et des crédits carbone. C’est le 
cas du soutien du « Global Gateway » au projet de la Grande 
Muraille Verte, une initiative de l’Union africaine lancée en 2007. 
Ce projet vise à reverdir le Sahel et le Sahara en plantant des 
arbres sur une ceinture terrestre de 8 000 km, à restaurer 
100 millions d’hectares de terres dégradées, à séquestrer 
250 millions de tonnes de carbone et à créer 10 millions 
d’emplois verts d’ici 2030, tout en élargissant les possibilités 
d’investissement225. L’initiative a été critiquée par les chercheurs 
au motif qu’elle repose sur des hypothèses scientifiques et 
économiques erronées au sujet des projets de plantation 
d’arbres, en minimisant la complexité des enjeux liés à la 
restauration de la nature, qu’elle privatise des terres publiques 
et qu’elle limite la mobilité pastorale226. L’approche technique et 
territoriale descendante de ces projets illustre bien les intérêts 
politiques et les préoccupations des gouvernements nationaux et 
des donateurs internationaux, comme le maintien de la stabilité 
politique, la sécurité ou la migration. Elle sert également des 
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intérêts économiques en  transformant le reboisement en une 
source de revenus, bien que les informations sur les réalisations 
concrètes et les impacts sociaux soient limités227. De plus, les 
donateurs internationaux favorisent les pays de la région qui 
sont relativement stables, négligeant des pays comme le Tchad, 
le Mali ou le Soudan, en proie à l’instabilité, aux insurrections, 
aux déplacements et à pauvreté. Le financement et la mise 
en œuvre du projet ont été lents, ce qui remet en question 
l’engagement des donateurs envers les objectifs généraux de 
l’initiative228. Le projet prévoit également l’utilisation de crédits 
carbone229, malgré les recherches montrant qu’ils ne permettent 
pas de répondre correctement au changement climatique et 
aux besoins sociaux. Ces mécanismes souffrent d’un manque 
de transparence et impliquent des risques de greenwashing 
et d’expropriation reproduisant ainsi des modèles coloniaux 
d’accaparement des terres, tout en permettant aux pays riches 
et à leurs entreprises de continuer à polluer230.

3.3	 Logement 

Le logement durable figure également parmi les domaines 
financés par l’action climatique du « Global Gateway ». 
Cependant, rien ne permet de démontrer que les projets 
phares actuels dans ce secteur contribuent à l’éradication de 
la pauvreté et à la réduction des inégalités, comme le prévoit le 
règlement NDICI.

Prenons l’exemple du projet « Global Gateway » Fondo 
MiVivienda au Pérou, qui est axé sur le logement social 
urbain durable. Financé par une subvention de la Facilité 
d’investissement pour l’Amérique latine ainsi que des prêts 
de la KfW et de l’AFD, ce projet mobilise des fonds publics 
pour encourager les ménages à revenus faibles et moyens 
à contracter des prêts hypothécaires en vue d’acquérir des 
propriétés « écologiques »231. L’objectif est de réduire les 
taux d’intérêt sur ces prêts. Au Chili, il existe également des 
financements intermédiaires pour les prêts hypothécaires dans 
le cadre du « Global Gateway »232. Il est légitime de se demander 
si les ménages à faible revenu peuvent bénéficier d’un tel 
programme qui exige souvent un capital de départ important 
pour l’acompte nécessaire à l’achat d’un bien immobilier. De 
plus, les effets de ces projets sur l’égalité de genre devraient 
également être soigneusement examinés, car leur inclusion 
dans l’évaluation des impacts reste floue233. Bien que le projet 
Fondo MiVivienda vise à abaisser les taux d’intérêt sur les prêts 
hypothécaires, il est crucial de s’assurer que ces mécanismes 
de financement ne se traduisent pas par un endettement des 
individus, en particulier lorsque les finances publiques sont 
utilisées pour protéger les prêteurs et non les ménages en cas 
de non-paiement. 

Les échanges « dette contre nature/climat » 
offrent un soutien budgétaire moins efficace 
que les subventions et/ou la restructuration 
de la dette. Ces mécanismes sont lents, 
complexes et coûteux, et n’offrent aucune 
réduction substantielle de la dette ni aucune 
marge budgétaire pour des investissements 
indispensables dans les domaines du climat 
et du développement.”

Photo: Panneau solaire installé sur le toit rouge d’une maison 
dans les montagnes du Pérou. © Flavio Ferraz F
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Les partenariats de l’UE dans le domaine des 
matières premières constituent un élément 
important des investissements du « Global 
Gateway » liés au climat et à l’énergie. Certains 
partenariats sur les matières premières consistent 
en des investissements de l’UE dans des chaînes 
de valeur de matières premières dans divers pays, 
notamment dans les pays du Sud global234. Ces 
investissements dans les pays d’accueil s’appuient 
sur la législation européenne sur les matières 
premières critiques (LMPC)235 qui est entrée en 
vigueur le 23 mai 2024, après approbation par le 
Parlement européen et le Conseil de l’UE236.

Pour analyser la conception, la nature et l’impact de 
l’investissement du « Global Gateway » dans les matières 
premières critiques, il est essentiel de se concentrer sur les 
principaux détails de l’accord LMPC et sur la manière dont 
il permet au « Global Gateway » de privilégier les intérêts 
commerciaux de l’UE, au détriment des objectifs de coopération 
au développement de l’UE.

L’objectif principal de la LMPC est de garantir l’accès de l’UE à un 
approvisionnement sûr et durable en matières premières qu’elle 
juge essentielles pour ses transitions numérique et écologique. 
Cette stratégie vise à diversifier la chaîne de valeur des matières 
premières de l’UE et à réduire la dépendance à l’égard des 
importations. La LMPC établit que l’UE doit accroître son 
utilisation des ressources géologiques pour produire au moins 
10 % de sa consommation de matières premières stratégiques 
(MPS)237, accroître sa capacité de traitement pour produire au 
moins 40 % de sa consommation annuelle de MPS et augmenter 
ses capacités de recyclage pour représenter au moins 25 % de 
sa consommation annuelle de MPS. 

De plus, la LMPC stipule qu’aucune MPS ne peut provenir à plus de 
65 % d’un seul pays tiers à un stade de transformation crucial238.

Pour atteindre cet objectif, la CE a établi en juillet 2024 des 
partenariats stratégiques sur les matières premières critiques 
avec l’Argentine, l’Australie, le Canada, le Chili, la RDC, le 
Groenland, le Kazakhstan, la Namibie, la Norvège, le Rwanda, la 
Serbie, l’Ukraine, l’Ouzbékistan et la Zambie239.

La LMPC a soulevé plusieurs inquiétudes quant à son impact sur 
l’intérêt public, tant dans l’UE que dans les pays du Sud global. 
Comme l’ont souligné les Amis de la Terre Europe, la LMPC est 
fortement influencée par le lobbying des sociétés minières et 
des entreprises utilisatrices de métaux et de minéraux, biaisant 
ainsi un domaine d’intérêt public clé en faveur du secteur privé 
de l’UE240. Par ailleurs, les titulaires de droits n’ont pas été 
impliqués de manière significative dans les négociations autour 
de ces partenariats et, bien que les accords soient accessibles 
au public241, il y a eu un accès très limité au contenu des feuilles 
de route et des projets dans les pays producteurs. 

Le concept de « projets stratégiques »242, qui peut inclure des 
pays non membres de l’UE où il existe des avantages mutuels 
potentiels, risque de permettre que des projets soient approuvés 
sans garanties suffisantes en matière de droits humains et 
environnementaux. Malgré tous les efforts de Counter Balance, 
d’Oxfam et de leurs alliés243, le droit au consentement libre, 
préalable et éclairé des communautés affectées n’a pas été 
intégré dans la version finale de la LMPC. Dans l’ensemble, cette 
législation n’est pas conçue pour résoudre le problème des 
modes de consommation non durables de l’UE, qui nécessitent 
des importations importantes, auxquelles il faut répondre par des 
ressources telles que le financement du développement. D’une 
manière générale, l’utilisation du « Global Gateway » pour la LMPC 
déplace les rapports de force en faveur des promoteurs de projets 
et des intérêts du secteur privé, tout en écartant le contrôle 
nécessaire sur la prise de décision publique et la responsabilité244.

4.1	 Le corridor de Lobito 

Pour illustrer l’intérêt de l’UE à créer des « autoroutes pour 
les minéraux critiques » afin de répondre à sa demande, 
il convient d’examiner le corridor de Lobito. Ce corridor 
d’infrastructure, désormais soutenu par le « Global Gateway », 
relie la RDC, l’Angola et la Zambie. Il dessert les zones minières 
de la province du Katanga en RDC, qui abrite plus de 50 % des 
réserves mondiales de cobalt, tout en traversant la région 
de la Copperbelt en Zambie245. Ces territoires, riches en 
ressources, sont largement dominés par des sociétés minières 
internationales. Historiquement, ce corridor était connu comme 
l’une des voies de transport les plus fréquentées dans les 
régions d’Afrique australe et centrale246.

4 : Partenariats sur les matières premières
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Les efforts régionaux visant à relancer le corridor de Lobito n’ont 
jusqu’à présent donné que des résultats limités247. Cependant, 
le projet a été relancé fin 2023 dans le cadre de l’initiative du 
Partenariat pour l’infrastructure et l’investissement mondiaux 
(PGII) des États-Unis, une initiative du G7. Le projet, conçu en 
réponse à l’expansion des investissements chinois à travers 
l’initiative « Belt and Road » en Afrique (qui domine actuellement 
les chaînes d’approvisionnement en matières premières 
critiques248), vise à mobiliser 600 milliards de dollars de prêts et 
de subventions pour accélérer les projets d’infrastructure dans 
les économies du Sud global et mobiliser le secteur privé à cette 
fin. Le corridor consiste en une liaison ferroviaire entre l’Angola, 
la RDC et la Zambie, principalement pour garantir un bon accès 
aux matières premières249.

Sous les auspices de l’initiative PGII, le corridor de Lobito 
fait l’objet d’une modernisation et de développement par les 
gouvernements de l’Angola, de la Zambie et de la RDC avec le 
soutien des États-Unis et d’institutions telles que la Société 

financière africaine et la Banque africaine de développement250. 
L’UE a signé un protocole d’accord sur le corridor de Lobito 
avec la RDC et la Zambie, en coopération avec les États-Unis 
et d’autres partenaires. De plus, l’UE a également signé des 
protocoles d’accord bilatéraux avec la RDC et la Zambie sur les 
chaînes de valeur des matières premières251.

Les domaines de coopération déclarés entre les États-Unis 
et l’UE dans le cadre de ce corridor incluent des 
investissements dans les infrastructures de transport, des 
mesures visant à faciliter le commerce, le développement 
économique et le transit, ainsi qu’un soutien aux secteurs 
connexes pour stimuler la croissance économique et les 
investissements en capital en Angola, en Zambie et en RDC252. 
Lors du premier Forum Global Gateway, les partenaires 
du G7 ont également signé un Protocole d’Accord avec les 
partenaires du corridor253. Parmi les investisseurs majeurs 
disposant de concessions pour développer le corridor, on 
retrouve Trafigura, Mota-Engil et Vecturis.

Photo: Gare ferroviaire à Lubumbashi, République démocratique du Congo. © BBC World Service/Flickr
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Selon des sources médiatiques, les responsables du 
gouvernement américain estiment que le projet coûtera plus 
de 1 milliard de dollars (soit environ 1 milliard d’euros)254. 
Cependant, une répartition des coûts réels n’est pas disponible 
pour déterminer le montant des financements concessionnels 
engagés par les donateurs, y compris l’UE, la contribution des 
gouvernements de la Zambie, de la RDC et de l’Angola, et le 
montant des financements privés à mobiliser.

Bien qu’il soit encore trop tôt pour évaluer l’impact potentiel 
du projet Lobito sur le développement, il est clair que les 
partenariats stratégiques du « Global Gateway », fondés sur la 
LMPC controversée, privilégient les intérêts géopolitiques et 
commerciaux des investisseurs de l’UE, tandis que les avantages 
pour les pays d’accueil restent flous. C’est ce que montre le 
fait que l’implication du « Global Gateway » dans le corridor 
de Lobito s’inscrive dans le cadre plus large du partenariat de 
l’UE avec l’initiative d’infrastructure PGII du G7. Son approche 
d’investissement est basée sur la présentation de projets à des 
investisseurs et à des partenaires commerciaux basés au G7, 
tels que CitiGroup255, plutôt que sur la promotion de la valeur 
locale et du développement durable pour les pays hôtes. 

Comme l’ont montré les exemples antérieurs de financement 
privé dans le développement international, l’ambition de 
mobiliser des financements privés adéquats et appropriés au-
delà des promesses reste un défi. On ignore toujours comment 
le projet fera en sorte d’attirer des investisseurs privés et 
garantira la rentabilité des modèles d’investissement pour les 
pays du Sud global256. Les modèles d’infrastructure privatisés, 
qui obligent les citoyens et les gouvernements des pays du Sud 
global à payer des frais d’utilisation élevés, semblent générer 
non pas un investissement de développement, mais plutôt une 
rente extractive. Le soutien de l’UE à de telles initiatives devrait 
s’accompagner d’une analyse accessible au public des impacts 
et des coûts adéquats du développement pour les citoyens des 
pays du Sud global, et devrait faire l’objet d’un examen par les 
citoyens de l’UE. 

4.2	 Impacts sur le développement 
	 et sensibilité aux conflits 

L’impact sur le développement des projets de matières 
premières critiques dans le cadre du « Global Gateway » n’est 
pas non plus clairement établi. Il n’existe actuellement aucune 
preuve démontrant que de tels projets favorisent un programme 
de développement durable fondé sur des valeurs pour les 
pays du Sud global. La nature extractive des investissements 
associés à ces projets soulève également des préoccupations, 
en particulier en ce qui concerne l’impact sur les communautés 
autochtones et locales situées dans les zones riches en 
minéraux. Le constat est évident dans des contextes où la 
recherche de matières premières a historiquement provoqué ou 
exacerbé des conflits régionaux, ainsi que des violations graves 
des droits humains et des destructions environnementales257.

Les accords signés par l’UE et la BEI avec le Rwanda sur les 
« chaînes de valeur durables pour les matières premières »258 
dans le cadre du « Global Gateway » sont particulièrement 
préoccupants. Le groupe de la société civile congolaise la Lucha 
a appelé à l’annulation de cet accord en raison du lien entre 
le commerce des matières premières et les violations bien 
connues des droits humains qui déstabilisent la région du Nord-
Kivu, riche en minerais, où le Rwanda est accusé de soutenir le 
groupe armé M23 et qui a été le théâtre d’un conflit historique 
sur les ressources de la région259. Pourtant, l’UE a soutenu le 
déploiement des forces de défense rwandaises dans la province 
de Cabo Delgado (Mozambique)260. Le président de la RDC, Félix 
Tshisekedi, a qualifié le nouveau partenariat de guerre par 
procuration261. De plus, les militants de la Lucha ont été arrêtés 
en raison de leurs manifestations contre le groupe armé262.
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La transformation numérique constitue l’un des 
principaux piliers et domaines de coopération et 
d’investissement dans le cadre du « Global Gateway », 
représentant 13 % du total des projets en 2023 et 2024. 
Cela reflète l’ambition croissante de l’UE de renforcer 
son rôle d’acteur numérique face à la concurrence 
mondiale. Ces projets couvrent des investissements 
dans les infrastructures numériques physiques, en 
particulier les câbles à fibres optiques, la 5G ou les 
centres de données, ainsi que la coopération numérique 
visant à élargir les débouchés commerciaux générés 
par la numérisation, et à améliorer la gouvernance des 
données par le biais d’échanges pour renforcer les 
cadres politiques et réglementaires. 

Le programme de connectivité du « Global Gateway » reflète 
la nature contradictoire des objectifs visés par cette approche 
dans tous les domaines d’investissement : il cherche à lutter 
contre la pauvreté et les inégalités, et à renforcer les services 
et le développement en promouvant la technologie européenne, 
les services numériques et d’autres investissements du 
secteur privé dans les pays du Sud global comme solutions à 
ces défis. Conformément au règlement NDICI-GE, les actions 
de coopération de l’UE devraient favoriser une connectivité 
numérique accessible, abordable, inclusive, fiable et sécurisée, 
ainsi que l’utilisation des technologies numériques en tant que 
catalyseur du développement durable. Pourtant, de sérieux 
doutes subsistent quant à la façon dont ces objectifs guident les 
investissements du « Global Gateway ».

Les intérêts géopolitiques, ainsi que l’accès aux données et aux 
marchés pour les entreprises de l’UE, et notamment la domination 
sur la propriété intellectuelle et la gouvernance des données, 
sont des considérations majeures pour l’Europe, qui cherche à 
consolider sa position face au rôle dominant des États-Unis et de 
la Chine dans l’économie numérique et les normes techniques 
internationales263, notamment les géants de la technologie 
américains tels que Google et Amazon, ainsi que Huawei en Chine264. 

Par ailleurs, comme la connectivité confère un pouvoir 
économique et géopolitique considérable aux propriétaires de 
l’infrastructure, elle constitue un outil stratégique et diplomatique 
de plus en plus important en politique étrangère265. Les 
investissements du « Global Gateway » dans la 5G reflètent les 
intérêts de l’UE, qui cherche à contrer la domination de la Chine 
sur les marchés d’Amérique latine, d’Afrique et d’Asie266. Pourtant, 
de tels investissements dans un contexte de développement 
soulèvent un certain nombre de questions et de préoccupations. 
Par exemple, des études indiquent que la 5G est plus susceptible 
d’être installée dans les villes les plus riches plutôt que dans les 
zones pauvres ou rurales, ce qui risque d’exacerber les inégalités267.

5.1	 Câbles sous-marins 

Les investissements dans les câbles sous-marins, qui permettent 
de raccorder les pays à internet et favorisent l’expansion des 
réseaux de télécommunications, montrent bien que cette 
approche est motivée par des considérations géopoliques. Les 
fournisseurs de services achètent l’accès aux câbles à des tarifs 
de gros et le revendent ensuite aux utilisateurs finaux268. La 
concentration de câbles sous-marins entre les mains d’acteurs 
privés peut entraîner une dépendance lorsque les intérêts du 
secteur privé ne s’alignent pas sur ceux de l’État269. De récentes 
révélations sur l’opacité du processus décisionnel pour la 
sélection des investissements de l’UE dans la connectivité, qui 
sont influencés par le lobbying, renforcent ces inquiétudes270. De 
plus, de nombreux pays et zones rurales restent mal desservis ou 
déconnectés271, et les câbles sous-marins ne parviendront pas aux 
communautés vulnérables et marginalisées sans investissements 
dans de nouvelles infrastructures272.

Les câbles sous-marins sont déployés avec la participation de 
grands et riches acteurs des télécommunications de l’UE, comme 
Orange ou Alcatel de Nokia (membres du « Global Gateway 
Business Advisory Group »), qui participent au projet de câble 
sous-marin Global Gateway Medusa en mer Méditerranée. Ce 
projet vise à relier l’Europe aux pays africains afin de créer des 
opportunités de collaboration sans précédent, d’innovation et de 
développement économique273. Bien que la CE mette en avant le 
renforcement des liens entre universités et centres de recherche 
en Europe et en Afrique comme l’un des objectifs du projet, la 
mise en œuvre et les résultats ne sont pas clairement définis 
dans la conception et la proposition du projet274. Si l’on ajoute 
à cela le manque d’accès aux données, qui empêche un suivi 
ou une évaluation des investissements du « Global Gateway », 
il est difficile de déterminer dans quelle mesure ces initiatives 
contribuent aux objectifs principaux du NDICI-GE, qui vise à 
combattre la pauvreté et à réduire les inégalités. Ce qui est clair, 
c’est que les entreprises privées du secteur des communications 
auront la possibilité d’exporter davantage de services de 
connectivité275. Bien que les câbles sous-marins soient essentiels 
à la connectivité et que la diversification des fournisseurs soit 
nécessaire pour minimiser les dépendances géopolitiques 
et les risques de sécurité, le « Global Gateway » soulève une 
problématique plus large : il n’existe pas de contrôle public de leur 
réglementation, de leur construction et de leur planification276.

5 : La transformation numérique
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5.2	 Commerce numérique 

Le « Global Gateway » met en avant la stratégie numérique de 
l’UE en présentant un marché numérique et un cadre normatif 
mondial de numérisation fondée sur des valeurs et centrée sur 
l’humain, comme une offre d’investissement de l’UE visant à 
contrer la concurrence277. La coopération et l’harmonisation 
réglementaires sont également renforcées par le biais d’un 
partenariat transatlantique avec les États-Unis278, et s’alignent 
sur l’approche d’institutions telles que la Banque mondiale279.

Dans ce contexte, les accords commerciaux de l’UE dans le 
secteur numérique constituent un outil important pour réduire 
ou éliminer les obstacles au commerce numérique de l’UE, un 
commerce rendu possible par des moyens électroniques tels 
que les télécommunications et/ou les services de technologies 
de l’information et de la communication (TIC), couvrant à la fois 
le commerce des biens et des services dans tous les secteurs de 
l’économie. En effet, le plan directeur de connectivité numérique 
du « Global Gateway », élaboré par le Centre for European 
Policy Studies (CEPS) et la CE, souligne que les objectifs du 
« Global Gateway » peuvent être mis à profit dans le cadre de 
partenariats bilatéraux et de la diplomatie numérique pour 
promouvoir le modèle de gouvernance numérique de l’UE à 
l’échelle mondiale280. De plus, BusinessEurope, le groupe de 
pression le plus influent au sein des institutions de l’UE281, 
prévoit que les projets numériques du « Global Gateway », 
axés sur les cadres réglementaires, permettront de faire 
progresser le commerce numérique de l’UE et d’encourager les 
investissements privés dans les infrastructures numériques282. 
Parmi les exemples de ces projets « Global Gateway » figurent 
les efforts pour réglementer le marché au Brésil afin de 
renforcer l’influence internationale du marché unique numérique 
de l’UE en matière de technologies, de réglementation et 

de normes283. Il est important de souligner qu’il existe de 
nombreuses initiatives similaires qui ne sont pas qualifiées de 
projets « Global Gateway ». Les projets phares sélectionnés 
représentent donc un outil utile pour examiner l’orientation de 
l’aide et du financement du développement de l’UE. 

Plusieurs questions se posent lorsque l’on examine le 
financement de de la stratégie de l’UE en matière de connectivité 
et de commerce numérique à l’aide des fonds de développement. 
Une étude du Transnational Institute (TNI) sur les accords de 
libre-échange (ALE) de l’UE dans le domaine du commerce 
numérique a conclu que les clauses associées à ces accords 
commerciaux avec les pays du Sud global entraveront 
l’industrialisation numérique, limiteront la capacité des États 
à surveiller les entreprises et nuiront aux droits des citoyens, 
notamment dans les pays en développement284. Cette étude 
souligne également que la stratégie de l’UE en matière de 
commerce numérique tend vers un modèle extractiviste, car 
elle ne rémunère pas les pays pour l’extraction de matières 
premières (données) tout en les empêchant de se développer, 
une situation que les auteurs qualifient de « colonialisme 
numérique ».

Les ambitions de l’UE visant à garantir un accès mondial aux 
données en tant que ressource essentielle pour la croissance 
économique, la compétitivité et l’innovation sont détaillées dans 
la stratégie européenne pour les données. Cette stratégie met 
l’accent sur les débouchés commerciaux qu’offrent les données, 
notamment dans le secteur public, et propose d’utiliser le cadre 
réglementaire et politique de l’UE en matière de données pour 
attirer le stockage et le traitement des données à l’échelle 
mondiale285. Dans ce contexte, les projets du « Global Gateway » 
prévoient le développement d’un écosystème d’innovation et 
de start-ups entre l’UE et l’Afrique286, ainsi que la création de 
centres de données et de câbles sous-marins. 

Photo: Câble sous-marin en Afrique de l’Est. © Jon Evans/Flickr
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Par exemple, un projet en Mauritanie prévoit la construction 
d’un centre de données à Nouakchott, ainsi que l’extension d’un 
câble sous-marin existant reliant l’Europe à l’Amérique du Sud, 
financé par la BEI287. Un contrat pour la construction de ce câble 
a été attribué à la société irlandaise EllaLink Ireland Ltd, qui a 
remporté l’appel d’offres face à une société sénégalaise et à 
un consortium mauritanien288. Le point d’atterrissage du câble 
est situé dans la zone industrielle ZILS, dans la région du port 
de Sines au Portugal, où se trouve également un important 
centre de données. EllaLink collabore avec d’autres entreprises 
pour développer un écosystème d’atterrissage pour les câbles 
sous-marins internationaux en offrant une infrastructure 
préautorisée289. Cependant, le campus du centre de données de 
Sines a été impliqué dans un vaste scandale de corruption en 
2023, ce qui a entraîné la démission du Premier ministre portugais 
et l’arrestation de plusieurs responsables290, 291. Au moment de la 
rédaction de ce rapport, l’état du projet de câble sous-marin est 
indiqué comme « suspendu » sur le portail EU Funding & Tenders 
(dans le cadre du programme du Mécanisme pour l’interconnexion 
en Europe)292, bien qu’il figure toujours sur la liste des projets du 
« Global Gateway ». Le centre de données de Sines a récemment 
été accusé de nuire aux habitats naturels protégés au Portugal 
et en Europe293, ce qui remet en question sa durabilité. Selon 
João Camargo, un militant qui suit le centre de données de Sines, 
de tels projets de greenwashing ne servent qu’à garantir les 
bénéfices tirés d’investissements inutiles294. Le centre de données 
consommerait beaucoup plus que la production annelle totale 
d’énergie solaire au Portugal et nécessiterait d’énormes quantités 
d’eau, alors que la capacité de stockage de données créée serait 
utilisée dans des activités telles que l’extraction de crypto-
monnaies ou l’accumulation de données pour ChatGPT295

Des projets comme celui-ci mettent en évidence la nature 
interconnectée des investissements intérieurs et extérieurs 
de l’UE et soulèvent de vives inquiétudes quant au fait que les 
budgets publics de développement dans le cadre de l’architecture 
actuelle des finances publiques de l’UE, dont le « Global 
Gateway », pourraient générer des effets négatifs involontaires 
au lieu d’avantages publics. La dépendance excessive à l’égard 
du secteur privé pour le financement des programmes de 
transformation numérique dans le cadre du développement fait 
craindre qu’une part croissante des fonds de développement soit 
détournée pour maximiser les profits privés en construisant de 
nouvelles « autoroutes pour les données ». De plus, la conception 
trompeuse du « Global Gateway » en tant que stratégie de 
relations publiques en vue de promouvoir les investissements du 
secteur privé risque d’exacerber, au lieu de résoudre, le manque 
de transparence et de responsabilité concernant les projets 
financés par les banques de développement. En effet, il est 
impossible d’évaluer les résultats de la mise en œuvre des projets 
du « Global Gateway » dans le secteur numérique et de déterminer 
leur capacité à atteindre des objectifs de développement positifs, 
tels que l’amélioration de l’accès à une connexion à large bande 
abordable, la réduction de la fracture numérique ou la création de 
valeur économique et sociale locale. 

De plus, la transformation numérique peut entraîner une exclusion 
structurelle à grande échelle dans les sociétés. L’économiste 
Mariana Mazzucato (University College London) affirme que ces 
enjeux doivent être résolus par la gouvernance et l’implication 
du secteur public dans la création d’une infrastructure 
numérique avec une valeur publique clairement définie, plutôt 
que de laisser ces missions entre les mains du secteur privé, de 
façon à éviter l’érosion de la capacité des institutions publiques 
à garantir les intérêts publics et le bien commun296. À l’opposé 
de cette participation publique souhaitée dans l’infrastructure 
numérique, la stratégie numérique du « Global Gateway » vise à 
créer des marchés et à favoriser la concurrence de l’UE dans le 
domaine numérique. Les avantages publics plus larges de cette 
approche dans le contexte du financement du développement 
pour la transformation numérique restent à démontrer.

La nature géopolitique du financement du développement au 
titre du « Global Gateway » risque également d’exclure des 
investissements nécessaires à la réalisation des objectifs de 
développement des pays bénéficiaires. Des rapports indiquent 
que les États membres de l’UE se heurtent à des désaccords 
internes et à des désaccords avec les gouvernements africains 
concernant les projets et les régions à financer297. Par ailleurs, 
des organisations de défense des droits humains se sont 
également dites préoccupées par l’utilisation des outils de 
surveillance numérique de l’UE dans des pays tiers298. 

De plus, la stratégie numérique du « Global Gateway » ne 
tient pas compte de l’empreinte écologique et sociale majeure 
de l’économie numérique299, ce qui souligne la nécessité 
d’un programme d’investissements publics soigneusement 
planifié et soumis à un contrôle démocratique afin d’éviter des 
infrastructures inutiles et inefficaces dépourvues d’avantages 
publics concrets. La numérisation a « fondamentalement changé 
l’organisation du travail », générant à la fois des opportunités 
et des défis. Ces difficultés touchent en particulier les groupes 
moins représentés, tels que les femmes, les minorités 
ethniques, les personnes handicapées et les réfugiés ainsi que 
les pays à revenu faible et intermédiaire300. Ces transformations 
ne sont pas prises en compte dans l’approche linéaire techno-
optimiste qui accompagne l’expansion de l’empreinte numérique 
des entreprises mondiales. 

Il est particulièrement alarmant de constater que la CE et la 
BEI accordent de plus en plus la priorité aux projets du « Global 
Gateway », malgré l’absence d’informations transparentes 
permettant d’évaluer leurs impacts et leur contribution au 
développement. Cette évolution se produit alors même que les 
preuves de risques et d’effets négatifs continuent de s’accumuler301.
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Le secteur de la santé fait partie des cinq domaines 
prioritaires du « Global Gateway ». Pourtant, les 
projets menés dans ce domaine représentent une 
fraction du total, soit seulement 8 % en 2023 et 10 
% en 2024. Ces projets, réalisés conformément à 
l’approche de l’Équipe Europe, couvrent des domaines 
tels que la fabrication et l’accès aux technologies 
médicales, l’assainissement de l’eau, la santé et les 
droits reproductifs, la santé numérique, ainsi que 
la mise en place d’un environnement réglementaire 
favorisant la production locale de médicaments et 
de technologies médicales. L’Afrique figure parmi 
les principales destinations de ces projets phares, 
où ils concernent principalement les infrastructures, 
le développement des chaînes d’approvisionnement 
pharmaceutiques et la production locale. 

Parmi ces projets, le secteur de la fabrication de vaccins est 
à la fois l’un des plus importants pour la santé mondiale, 
particulièrement après la pandémie de Covid, et celui qui fournit 
le plus de recherches indépendantes, ce qui nous permet de 
proposer une analyse.

6.1	 Nouvelle usine de production de 
	 vaccins de BioNTech au Rwanda 

La fabrication et l’accès aux vaccins, aux médicaments et aux 
technologies de la santé en Afrique (MAV+), dans le cadre de 
l’initiative Équipe Europe (IEE), est un projet phare du « Global 
Gateway » et l’un des plus avancés. Son objectif est d’accroître 
l’accès équitable à des vaccins, des médicaments et des 
technologies de santé essentiels sûrs, efficaces, de qualité et 
abordables pour tous les Africains, notamment en augmentant la 
capacité de production et le nombre d’usines de fabrication et en 
créant un écosystème favorable aux investissements. L’initiative 
MAV+ a été annoncée par la Présidente de la CE, Ursula von der 
Leyen, en mai 2021 avec un soutien initial de 1 milliard d’euros 
financé par le budget de l’UE et les institutions européennes de 
financement du développement telles que la BEI302. Selon la CE, 
« ces efforts sont complétés par des initiatives privées. Des sites 
de production de BioNtech (UE) sont en cours d’implantation 
au Sénégal, au Rwanda et au Ghana, et Moderna (États-Unis) a 
annoncé un investissement majeur au Kenya »303, 304.

Le projet mené par BioNTech au Rwanda est l’une des 
initiatives de fabrication les plus avancées depuis son 
inauguration en 2023 et il a fait l’objet de recherches récentes 
menées par des OSC305. Parmi les principales préoccupations 
soulevées dans ces recherches figurent le manque de 
transparence dans le financement des projets du côté des 
investisseurs et des donateurs, l’absence de liens prouvés 
entre les projets et le développement industriel du Rwanda 
ainsi que la prédominance des intérêts pharmaceutiques privés 
dans le système de santé publique. 

La principale question concerne la nature exacte de ce projet : 
s’agit-il d’investissements purement privés ou d’investissements 
publics soutenus par l’UE par le biais du « Global Gateway » ? 

L’entreprise privée BioNTech a déclaré que son usine de 
fabrication de Kigali était entièrement autofinancée par 
un investissement de 150 millions de dollars306, tout en 
reconnaissant avoir reçu 145 millions de dollars de la CEPI 
(Coalition pour les innovations en matière de préparation 
aux épidémies, un partenariat mondial composé de 30 
gouvernements nationaux, de la CE et d’organisations 
philanthropiques clés)307 afin « d’aider BioNTech à développer 
ses capacités de R&D, de fabrication clinique et commerciale de 
vaccins à ARNm dans ses installations de Kigali, au Rwanda »308.

D’autre part, l’UE n’a pas directement soutenu financièrement 
l’usine de fabrication, mais, selon la Présidente de la CE, 
l’investissement a été complété par des efforts du « Global 
Gateway », visant, entre autres, à renforcer la capacité 
réglementaire et à lutter contre la contrefaçon de médicaments309. 
La CE a également organisé un événement de mise en relation 
pour les partenaires des secteurs privés de l’SEAE et d’Afrique 
afin qu’ils puissent poursuivre leur collaboration310. Cela montre 
que la CE adopte principalement un rôle de soutien vis-à-vis de 
BioNTech et d’autres investissements et projets privés. 

Dans son discours, la Présidente von der Leyen a souligné que 
« toute la magie réside dans ce travail d’équipe entre secteur 
privé et secteur public »311. Cependant, cette déclaration souligne 
l’ambiguïté du financement des projets et de l’appropriation 
politique, ce qui rend difficile de distinguer les investissements 
privés du financement du développement et de comprendre qui 
est responsable des impacts des projets312. Comme le révèlent 
d’autres études sectorielles, il s’agit d’un thème récurrent dans 
le domaine des investissements liés au « Global Gateway ».

6 : Le secteur de la santé
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Un deuxième problème majeur avec le projet BioNTech au 
Rwanda concerne l’annonce qu’il fournissait une capacité de 
fabrication complète pour les vaccins à ARNm en Afrique. 
Cependant, comme l’a documenté Action Santé Mondiale313, 
les plans prévoyaient l’utilisation de conteneurs fabriqués 
en Europe et transformés en unités de production314. Par 
conséquent, la contribution de ce projet à la stratégie de 
développement durable de la capacité de production des 
pays bénéficiaires dans le cadre du « Global Gateway » 
est discutable en termes de transfert de technologie et de 
possibilités de créer des interconnexions dans le secteur 
de la santé, essentielles au développement industriel315. 
Un rapport approfondi rédigé par Wemos, Afya na Haki et 
Health Development Initiative316  revient plus en détail sur les 
préoccupations liées à la diversification économique durable, 
à la compétitivité, à la valeur ajoutée locale dans les chaînes 
d’approvisionnement et au commerce durable. 

Comme en témoigne l’opacité qui entoure le financement des 
projets, l’initiative MAV+ risque de confier à des entreprises 
pharmaceutiques privées la responsabilité de fournir des 
médicaments essentiels317. Cette stratégie, qui a été appliquée 
pendant la pandémie de Covid-19, a entraîné des inégalités sans 
précédent en ce qui concerne l’accès aux produits médicaux 
vitaux, tout en permettant aux entreprises pharmaceutiques de 
réaliser des profits records. Selon l’ONG néerlandaise SOMO, 
les bénéfices du vaccin Covid-19 de BioNTech se sont élevés à 
10,3 milliards d’euros (après impôt sur les sociétés)318, ce qui a 
fait de l’entreprise l’une des sociétés pharmaceutiques qui a le 
plus profité de la pandémie.

Les objectifs d’investissement du projet MAV+ entrent également 
en conflit avec la position de l’UE sur les droits de propriété 
intellectuelle (PI) et le transfert de technologie. Cela jette le 
doute sur la cohérence de cette approche avec les principes 
de coopération au développement de l’UE, notamment 
l’amélioration de l’accès à la PI dans les pays bénéficiaires319. 
Pendant la pandémie, alors que l’Équipe Europe était l’un des 
principaux contributeurs financiers du programme COVAX, sa 
décision d’acheter des vaccins par le biais d’accords bilatéraux 
conclus avec des entreprises pharmaceutiques a contribué à 
l’échec de ses objectifs d’équité dans la distribution des vaccins. 
En fait, des critiques ont été formulées au sujet de la distribution 
inéquitable et tardive du programme qui aurait été influencée 
par des intérêts géopolitiques et aurait perpétué des modèles 
néocoloniaux à travers une réponse à la pandémie reposant 
sur les dons des pays du Nord global, qui s’étaient accaparé la 
majorité des doses de vaccin disponibles320. Pour que le projet 
MAV+ réussisse à améliorer l’accès aux technologies médicales 
en Afrique, il est essentiel de lever les obstacles liés à la PI et de 
fournir des informations détaillées sur les résultats et l’approche 
adoptée par l’UE en matière d’accès équitable aux produits finis. 

Cependant, en ce qui concerne les droits de PI, le projet MAV+ 
présente un aspect prometteur, à savoir le soutien de l’UE (40 
millions d’euros, provenant de la CE, de l’Allemagne, de la France 
et de la Belgique)321 au programme et au centre de transfert de 
technologie de l’ARNm322. Cette initiative internationale lancée 
par l’Organisation mondiale de la santé en 2021 vise à renforcer 
les capacités des pays à revenu faible et intermédiaire pour 
la production des vaccins à ARNm et « utilisera d’abord des 
informations accessibles au public sur un vaccin anti-Covid-19 
existant pour reproduire la technologie. Cette technologie a été 
choisie parce que le laboratoire qui [a] mis au point le vaccin 
princeps a déclaré publiquement qu’il n’invoquerait pas les droits 
de brevet pendant la pandémie. (...) La propriété intellectuelle 
résultant de cette activité sera détenue par les inventeurs mais 
sera mise gratuitement à (...)  disposition »323.

Photo: Fioles du vaccin Covid-19 de Pfizer-BioNTech. © Tim Reckmann/Flickr
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Conformément aux orientations politiques de la 
Présidente de la CE, Ursula von der Leyen324, le « Global 
Gateway » s’inscrit dans la stratégie de politique 
économique étrangère de l’UE, en finançant des projets 
d’infrastructure à travers le monde tout en défendant 
les intérêts de l’UE et de ses partenaires. 

Cependant, la principale source de financement du « Global 
Gateway » provient des politiques et du budget de développement 
de l’UE, qui, selon les traités de l’UE, doivent avant tout viser la 
réduction de la pauvreté325. De plus, le règlement NDICI, qui régit 
ce budget, stipule que 93 % du financement doivent répondre aux 
normes internationales pour que le financement soit considéré 
comme une aide publique au développement326.

L’analyse montre que ce qui, à l’origine, était une opération de 
repositionnement des projets en cours déjà attractifs sur les 
plans géopolitique et commercial est devenu une stratégie 
d’orientation générale pour la coopération au développement et 
l’action extérieure de l’UE. 

Les informations présentées dans ce rapport laissent craindre 
que le « Global Gateway » soit pour l’UE une stratégie visant 
à utiliser l’aide internationale et d’autres financements de 
développement pour accroître son influence dans le monde 
au moyen de projets d’investissement, plutôt que d’investir 
véritablement dans la réalisation de résultats en matière de 
développement. Plus inquiétant encore, le cadre stratégique du 
« Global Gateway » est de plus en plus utilisé pour réorienter le 
budget de développement de l’UE afin de soutenir explicitement 
des projets qui profitent aux entreprises européennes et aux 
intérêts géopolitiques de l’Union, au détriment des objectifs de 
développement clés énoncés dans des traités et des politiques, 
tels que l’éradication de la pauvreté et la fin des inégalités.

Ce qui est encore plus alarmant, c’est que cette stratégie semble 
également destinée à définir le rôle de l’UE en tant qu’acteur 
mondial du développement dans les années à venir, à en croire 
un document interne divulgué dans les médias en avril. Ce 
document formulait les priorités de la CE pour le reste de cette 
décennie327 ainsi que les orientations politiques susmentionnées 
pour la nouvelle CE, et ne mentionnait même pas la lutte contre 
la pauvreté dans le monde328.

De plus, les faits montrent que, dans le fonctionnement pratique 
du « Global Gateway », les affirmations de la CE relatives à une 
approche d’investissement fondée sur des valeurs, transparente 
et bien gouvernée, sont difficilement vérifiables.

Plus précisément, l’analyse de ce rapport met en avant trois 
problèmes majeurs qui compromettent la capacité du « Global 
Gateway » à générer des résultats positifs en matière de 
développement dans les pays du Sud global :  

A.	 Le « Global Gateway » privilégie les intérêts commerciaux 
et géopolitiques de l’UE, encourage la privatisation des 
infrastructures et des services publics dans les pays du Sud 
global et risque d’alourdir le fardeau de la dette des pays 
partenaires. La question se pose de savoir si la priorité du 
« Global Gateway » est de favoriser les investissements de 
l’UE à l’échelle mondiale ou de lutter contre la pauvreté et 
les inégalités dans le monde. 

Comme le démontre ce rapport, des structures de 
financement complexes, alliant fonds publics et privés ainsi 
que des crédits à l’exportation, sont actuellement créées 
pour générer des bénéfices à partir des opportunités de 
« développement ». 

Par ailleurs, la stratégie « Global Gateway » repose sur 
des instruments financiers complexes dans des pays déjà 
fortement endettés et marqués par des niveaux élevés de 
pauvreté, ce qui peut aggraver leur endettement et plonger 
les populations dans la pauvreté. C’est particulièrement 
alarmant dans les pays du Sud global, qui se retrouvent déjà à 
payer plus de dettes qu’ils ne reçoivent d’aide. 

Le rapport montre également que le « Global Gateway » 
permet aux entreprises privées des plus grandes économies 
de l’UE d’investir dans des pays ayant des liens coloniaux 
historiques, ce qui fait craindre une approche néocoloniale, où 
les ressources des pays du Sud global seraient exploitées au 
détriment du développement local.

B.	 Les droits humains et l’environnement risquent 
d’être menacés.

La stratégie « Global Gateway » énonce explicitement qu’elle 
adopte une approche fondée sur les droits humains, la 
démocratie et les valeurs, contrairement à d’autres acteurs 
du développement international tels que la Chine. Cependant, 
comme le montre ce rapport, c’est loin d’être la réalité. 
Les risques d’atteintes aux droits fondamentaux sont déjà 
apparents, notamment en matière d’emploi, de moyens de 
subsistance et de santé, avec des répercussions néfastes sur 
la fourniture des services publics. Ces risques sont exacerbés 
par le fait que le « Global Gateway » finance des entreprises 
et des gouvernements ayant des antécédents problématiques 
en matière de violations des droits humains. 

Conclusions et recommandations politiques
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Les impacts environnementaux dommageables représentent 
également un risque majeur. Il s’agit non seulement de projets 
à forte empreinte écologique, tels que des initiatives liées à 
l’hydrogène, l’extraction de lithium et les centres de données, 
mais aussi d’extensions de ports, d’aéroports et de corridors 
de transport. Le « Global Gateway » continue de financer 
des géants de la pollution tels que TotalEnergies et Bayer, 
membres du « Global Gateway Business Advisory Group » 
(voir ci-dessous), pour leurs projets d’énergie renouvelable, 
malgré l’absence de plans de décarbonisation crédibles de 
la part des entreprises de combustibles fossiles et le recul 
de leurs promesses climatiques.329 De nombreux barrages 
hydroélectriques, notamment des mégaprojets controversés, 
figurent parmi les projets, malgré les preuves de risques liés 
au financement de projets hydroélectriques à grande échelle. 
Certains de ces barrages sont des projets phares en dépit des 
impacts négatifs qu’ils auront sur des milliers de personnes 
issues des communautés autochtones et locales, sur leurs 
terres et leurs cultures, ou sur des systèmes fluviaux fragiles. 

La BEI, l’une des principales institutions de financement du 
développement chargées de la mise en œuvre du « Global 
Gateway », a fait l’objet de vives critiques de la part d’OSC, 
de parlementaires, d’universitaires et de journalistes pour 
les problèmes structurels liés à son fonctionnement. Ces 
critiques portent sur des analyses d’impact inadéquates, un 
manque de diligence raisonnable claire et efficace en matière 
de droits humains, des normes de transparence faibles et 
l’absence de mécanisme indépendant de traitement des 
plaintes. Ces éléments mettent à mal la crédibilité du discours 
du « Global Gateway » fondé sur les droits et les valeurs330.

Parmi les projets « Global Gateway » figure un accord 
préoccupant sur les matières premières signé entre le 
Rwanda et l’UE. Cet accord se déroule dans le contexte du 
conflit armé en cours dans la province riche en minerais 
de la RDC, où le Rwanda est accusé d’être impliqué, avec le 
risque que cet accord exacerbe le conflit. En l’absence d’une 
évaluation appropriée des investissements dans les zones 
de conflit et dans les pays qui violent le droit international, 
le « Global Gateway » pourrait, par ses investissements, 
contribuer à l’aggravation des conflits.

C.	 La manière dont le « Global Gateway » a été élaboré et mis 
en œuvre n’a été ni démocratique ni transparente.

Introduit unilatéralement par la Commission européenne (CE) 
et le haut représentant/vice-président de la Commission, 
ce programme a exclu dès le départ les pays du Sud 
global de son processus de conception, de gouvernance 
et d’établissement des priorités. Les organes élus (y 
compris les parlements), la société civile et les experts 
indépendants dans les pays bénéficiaires n’ont aucun rôle 
significatif dans la prise de décision ou dans les mécanismes 
de responsabilité. Les décisions sont principalement 
descendantes, prises par les responsables de l’UE et les 
institutions de financement du développement, ce qui ouvre 
la voie à une potentielle influence des lobbies d’entreprises. 
Cette approche va à l’encontre de l’engagement actuel de 
l’UE en faveur des principes d’efficacité du développement, 
tels que l’appropriation des priorités de développement par 
les pays en développement, l’accent mis sur les résultats 
et la responsabilité mutuelle envers les plus pauvres. Cela 
contredit le principe d’égalité des partenariats du « Global 
Gateway », qui prévoit que les projets « seront conçus, 
élaborés et mis en œuvre en étroite coopération et en 
concertation avec les pays partenaires »331. Cela va également 
à l’encontre des principes de bonne gouvernance et de 
transparence, car « les premiers concernés par les projets 
potentiels – les populations locales, les entreprises locales 
et les partenaires locaux – doivent pouvoir faire entendre 
leur voix au moyen de consultations publiques appropriées et 
grâce à la participation de la société civile »332.

Bien que la CE ait mis en place une plateforme de 
concertation appelée « Civil Society and Local Authorities 
Advisory Platform » dans le cadre du « Global Gateway », elle 
n’existe pour l’instant que pour la forme et n’a pas de véritable 
influence sur l’approche, la sélection ou la conception des 
projets. À l’inverse, le « Business Advisory Group », composé 
de 59 grandes entreprises et associations professionnelles, 
principalement européennes, est nettement plus influent. Un 
rapide coup d’œil aux projets phares du « Global Gateway » 
révèle que les noms des membres apparaissent dans 
beaucoup d’entre eux. 

Il y a un manque criant d’informations accessibles au public 
sur le financement des projets, les processus d’appel d’offres, 
les contrats attribués et les évaluations indépendantes 
et transparentes des impacts financiers, sociaux, et 
environnementaux. Encore une fois, cela compromet le 
principe de bonne gouvernance et de transparence qui prévoit 
que « la mise en œuvre de projets qui profitent aux citoyens 
suppose de la transparence, une obligation de rendre des 
comptes et une viabilité financière. Elle nécessite un accès 
sans entraves aux marchés publics et des conditions de 
concurrence équitables ».
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Il est donc impossible de suivre et d’évaluer la manière dont 
les projets contribuent aux objectifs de développement, ou le 
risque d’impacts négatifs dans les pays bénéficiaires. Il sera 
à nouveau crucial de suivre le principe de bonne gouvernance 
et de transparence qui « nécessite (...) un ensemble 
clairement défini de résultats à atteindre pour faire en 
sorte que les projets « Global Gateway » annoncent ce qu’ils 
projettent de réaliser et qu’ils tiennent leurs promesses ». Les 
bénéficiaires des contrats du « Global Gateway » sont actifs 
dans des secteurs tels que les données, les technologies 
propres, les solutions de numérisation et les produits 
pharmaceutiques, transformant ainsi les pays du Sud global 
en consommateurs de technologies et d’infrastructures 
de l’UE. De même, la manière dont les projets peuvent 
traiter les questions de l’égalité de genre, l’autonomisation 
des femmes et les inégalités face à la crise climatique, ou 
encore la création d’emplois dans la transition énergétique 
reste incertaine, puisque le « Global Gateway » n’a pas fixé 
d’objectifs spécifiques à cet égard.

Pour résumer, la stratégie « Global Gateway » suscite des 
préoccupations majeures en matière de transparence et 
de priorités, puisqu’elle semble favoriser les opportunités 
d’investissement des entreprises de l’UE par rapport aux 
projets ayant une valeur ajoutée en termes de développement 
et alignés sur les objectifs de l’UE, tels que la lutte contre la 
pauvreté et les inégalités. 

Recommandations politiques 

Alors que le nouveau Parlement européen et le Collège des 
commissaires entrent en fonction pour la période 2024-2029, 
le moment est idéal pour réfléchir au type de coopération au 
développement que l’UE souhaite encourager. La quatrième 
conférence des Nations unies sur le financement du 
développement, qui se tiendra en Espagne à la mi-2025, appelle 
également à une réévaluation des priorités de développement 
européennes de façon à ce que l’UE puisse contribuer à un 
programme de développement juste au niveau mondial. Dans un 
contexte de changements géopolitiques permettant de diversifier 
les sources de financement du développement, l’UE devrait 
reconnaître qu’une offre de « partenariats justes et égaux » ne 
peut se réduire à un repositionnement de son image de marque à 
coup de promesses creuses. Si l’UE veut être un acteur pertinent 
du développement, il est essentiel qu’elle respecte les normes 
qu’elle prétend respecter.

À la lumière de ces constatations, les États membres et les 
institutions de l’UE devraient examiner les recommandations 
politiques suivantes : 

A.	 Réévaluer la stratégie « Global Gateway » sans plus tarder. 

Cette réévaluation devrait inclure les éléments suivants :

•	 Réaffirmer les missions principales du « Global Gateway » (en 
tant qu’instrument de coopération au développement de l’UE 
et de moyen de canaliser l’aide publique au développement 
(APD)), à savoir la réduction de la pauvreté dans le monde, le 
développement durable, la solidarité et le respect mutuel entre 
les peuples, ainsi que la protection des droits humains, en 
particulier ceux des enfants. Les autres objectifs actuellement 
rattachés au « Global Gateway », tels que les objectifs de 
politique étrangère et la promotion des intérêts économiques 
de l’UE, ne peuvent pas être poursuivis avec l’APD de l’UE. 

•	 Travailler avec les pays du Sud global pour élaborer une 
stratégie de collaboration solide fondée sur la souveraineté, 
l’autosuffisance et un cadre de coopération internationale juste. 

•	 Favoriser les projets de coopération régionale, plutôt que ceux 
centrés sur des approches pays par pays qui peuvent servir 
de tremplins aux entreprises européennes, mais risquent 
d’alimenter un nivellement par le bas entre les États qui 
cherchent à attirer les investissements. 

•	 Soutenir les projets de partenariat public-public et les 
OSC par des financements sous forme de subventions 
afin d’assurer la fourniture de services publics et 
d’infrastructures durables présentant des avantages sociaux 
et environnementaux. 

•	 Inclure les entreprises dans des projets où il existe des 
preuves solides et claires d’additionnalité développementale 
à long terme. Donner la priorité aux entreprises locales, en 
particulier celles dirigées par des femmes, qui soutiennent 
la durabilité environnementale et les besoins socio-
économiques des communautés autochtones et locales. 

•	 Rendre publics les résultats et les indicateurs spécifiques 
contribuant à la réduction de la pauvreté et des inégalités (y 
compris le genre) pour chaque projet, afin de permettre une 
responsabilisation et une évaluation claires des projets pour 
déterminer quels sont les impacts des investissements et qui 
en bénéficie.
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B.	 Adopter des normes élevées dans les processus de prise de 
décision, d’approvisionnement, de transparence et de mise 
en œuvre du « Global Gateway ».

Au minimum, cela devrait inclure les mesures suivantes : 

•	 La CE devrait rendre publics tous les procès-verbaux des 
réunions entre ses fonctionnaires et les membres du « Global 
Gateway Business Advisory Group », au cours desquelles le 
« Global Gateway » est discuté. 

•	 La CE devrait démontrer que le « Global Gateway » n’est pas 
une source de favoritisme pour le secteur économique des 
États membres de l’UE, ni un moyen de promouvoir l’aide liée 
(de manière informelle).

•	 Tous les documents dont disposent la CE et les institutions 
de financement du développement (IFD) pour appuyer la 
sélection des projets devraient être rendus publics. Les IFD 
qui mettent en œuvre des projets « Global Gateway », comme 
la BEI, devraient rendre publique chaque évaluation de la 
dette liée à un projet. 

•	 Il convient de publier le processus et les critères 
d’adjudication des contrats aux entreprises, ainsi que les 
garanties et les subventions pour les projets au titre du Fonds 
européen pour le développement durable plus (FEDD+), de 
même que les données détaillées sur le financement total des 
projets, provenant à la fois de sources publiques et privées.

•	 Les voyages d’affaires, missions et autres activités visant à 
soutenir les intérêts des entreprises de l’UE liés aux projets 
« Global Gateway » ne devraient pas être financés par le 
budget de développement de l’UE. 

•	 Seules les entreprises du secteur privé respectant les 
normes les plus élevées en matière de diligence raisonnable, 
telles que définies dans la directive de l’UE sur la durabilité 
des entreprises, devraient être éligibles à la mise en œuvre 
des projets « Global Gateway ». De plus, les entreprises 
doivent garantir les droits de négociation collective, respecter 
les normes du travail conformément aux recommandations 
de l’Organisation internationale du travail (OIT), se conformer 
à l’Accord de Paris et démontrer une contribution claire aux 
objectifs de développement. 

C.	 Instaurer des processus et des mécanismes de contrôle 
public et parlementaire du « Global Gateway », tant en 
Europe que dans les pays du Sud global.

Le Parlement européen et les OSC devraient être autorisés 
à examiner formellement la stratégie « Global Gateway », 
ainsi que sa mise en œuvre. Actuellement, la plateforme de 
dialogue avec la société civile et les autorités locales (« Civil 
Society and Local Authorities Advisory Platform ») présente 
des limites majeures. Son mandat et son rôle doivent être 
radicalement transformés pour permettre une participation 
inclusive de toutes les OSC et organisations de défense des 
droits des femmes intéressées dans la révision de la mise 
en œuvre actuelle du « Global Gateway ». Les OSC devraient 
jouer un rôle actif dans la sélection, la conception et la mise 
en œuvre de tous les projets bénéficiant d’un soutien au titre 
du budget de développement de l’UE et des investissements 
extérieurs de l’UE. De plus, les OSC devraient continuer à 
avoir accès à des mécanismes de financement indépendants 
et dotés de ressources suffisantes pour renforcer leur travail 
et leur rôle sociétal, en leur permettant de choisir leurs 
domaines de travail en fonction de leurs propres priorités. 

D.	 Examiner l’alignement du « Global Gateway » sur les 
objectifs de développement de l’UE avant l’approbation du 
budget de l’UE pour la période post-2027.

La Cour des comptes européenne (CCE) devrait procéder à 
une évaluation de l’alignement du « Global Gateway » sur les 
objectifs de développement de l’UE. Une consultation publique 
avec les OSC devrait également être menée par la CE, afin que 
ces acteurs clés puissent contribuer activement à la définition 
de la future stratégie de coopération au développement de 
l’UE. Le nouveau collège des Commissaires pour la période 
2024-2029 devrait suivre le mandat de développement et 
d’action extérieure défini dans les traités de l’UE et veiller à ce 
que la politique de développement ne soit pas une stratégie 
visant à générer des bénéfices pour les entreprises. 

Le monde est confronté à une série de crises : détresse 
économique, escalade des conflits, endettement et dégradation 
de l’environnement. En tant que l’un des acteurs les plus 
puissants du développement, l’UE possède les ressources et 
les capacités nécessaires pour contribuer à l’éradication de la 
pauvreté, la lutte contre la crise climatique et la lutte contre les 
inégalités. Elle doit défendre une vision de la transformation 
mondiale juste et fondée sur les principes d’égalité, de droits, 
de souveraineté, de développement socio-économique ainsi 
qu’une architecture financière internationale équitable. Ce n’est 
qu’à cette condition que l’UE pourra développer de véritables 
partenariats, en dépassant l’injustice historique et l’exploitation 
qui perdure. Or, sous sa forme actuelle, le « Global Gateway » est 
loin d’atteindre cet objectif. 
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# Secteur Pays/Région Nom et priorité associée 

1 Numérique  Mauritanie Économie et société numériques en Afrique subsaharienne : Câble Europe Afrique 
& mise en place de réseaux régionaux sécurisés de fibres optiques dans le cadre de 
l’IEE1 régionale

2 Numérique Régional Dans le cadre du programme d’investissement Global Gateway UE-Afrique qui a été 
lancé lors du 6e sommet UE-UA. Cadre D4D pour l’économie et la société numériques 
en Afrique subsaharienne dans le cadre de l’IEE

3 Numérique Kenya Numérisation centrée sur l’humain, pilier de la réduction de la fracture numérique, 
dans le cadre de l’IEE nationale

4 Numérique Brésil, Uruguay Dans le cadre de l’IEE national Brésil Transformation numérique Alliance numérique 
UE-ALC dans le cadre de l’IEE régionale 

5 Numérique Régional  Alliance numérique UE-ALC dans le cadre de l’IEE régionale 

6 Numérique Amérique centrale Facilitation du commerce et intégration économique en Amérique centrale. Dans le 
cadre d’une initiative régionale de l’UE 

7 Numérique Asie centrale (régional) Connectivité numérique en Asie centrale : IEE régionale 

8 Numérique Philippines Connectivité durable dans le cadre de l’IEE nationale et régionale : Transformation 
numérique et connectivité  

9 Numérique Géorgie Connectivité numérique de la mer Noire. Câble numérique de la mer Noire 

10 Numérique Géorgie, Arménie PEI Géorgie 

11 Numérique Algérie, Égypte, Maroc, Tunisie Câble à fibre optique Medusa. Dans le cadre du PEI sur le voisinage méridional 

12 Climat et énergie Bénin Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

13 Climat et énergie Burundi Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

14 Climat et énergie Cap-Vert Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

15 Climat et énergie République démocratique du 
Congo 

Partenariat stratégique sur les matières premières critiques 

16 Climat et énergie Djibouti Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

17 Climat et énergie République démocratique du 
Congo, Rwanda, Burundi 

Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

18 Climat et énergie Égypte Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

19 Climat et énergie Côte d’Ivoire Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

20 Climat et énergie Madagascar Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

21 Climat et énergie Maroc Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

22 Climat et énergie Mozambique Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

23 Climat et énergie Namibie Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

24 Climat et énergie Niger Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

25 Climat et énergie Tanzanie Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

26 Climat et énergie Zambie Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale

27 Climat et énergie Nigeria Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale et Alliance 
IEE pour l’économie verte 

28 Climat et énergie Nigeria Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale et Alliance 
IEE pour l’économie verte 

29 Climat et énergie Nigeria Initiative Afrique-UE pour l’énergie verte dans le cadre de l’IEE régionale et Alliance 
IEE pour l’économie verte 

30 Climat et énergie Namibie Croissance verte inclusive avec la Namibie dans le cadre de l’IEE

Annexe 1 
Projets phares du « Global Gateway » 2023



48

À qui profite le « Global Gateway » ? 

# Secteur Pays/Région Nom et priorité associée 

31 Climat et énergie Bassin du Congo Afrique centrale, 
Afrique de l’Ouest Forêts, 
Savanes soudano-sahéliennes 
d’Afrique de l’Ouest, Savanes du 
Rift oriental, Afrique australe 

NaturAfrica dans le cadre de l’IEE régionale

32 Climat et énergie Argentine Transition Verte Régionale en ALC dans le cadre de l’IEE

33 Climat et énergie Brésil Transition Verte Régionale en ALC dans le cadre de l’IEE

34 Climat et énergie Chili, Uruguay, Argentine, 
Colombie, Paraguay, poss. 
Costa Rica 

Transition Verte Régionale en ALC dans le cadre de l’IEE

35 Climat et énergie Chili, Argentine Transition Verte Régionale en ALC dans le cadre de l’IEE

36 Climat et énergie Costa Rica Transition Verte Régionale en ALC dans le cadre de l’IEE

37 Climat et énergie Panama Transition Verte Régionale en ALC dans le cadre de l’IEE

38 Climat et énergie Régional Transition Verte Régionale en ALC dans le cadre de l’IEE et IEE régionales dans le 
Bassin amazonien, cinq grandes forêts de Mésoamérique 

39 Climat et énergie Équateur Équateur dans le cadre de l’IEE

40 Climat et énergie République dominicaine, 
Jamaïque, Costa Rica, 
Colombie, Pérou 

Initiative mondiale pour les obligations vertes dans le cadre de l’IEE

41 Climat et énergie Bangladesh Transition nationale vers l’énergie verte au Bangladesh dans le cadre de l’IEE

42 Climat et énergie Fidji Alliance verte et bleue pour le Pacifique et l’IEE Timor-Leste

43 Climat et énergie Papouasie-Nouvelle-Guinée Alliance verte et bleue pour le Pacifique et l’IEE Timor-Leste

44 Climat et énergie Îles du Pacifique Alliance verte et bleue pour le Pacifique et l’IEE Timor-Leste

45 Climat et énergie Indonésie Indonesia Green dans le cadre de l’IEE

46 Climat et énergie Kazakhstan Asie centrale Eau-Énergie-Changement climatique Régional dans le cadre de l’IEE 

47 Climat et énergie Tadjikistan Asie centrale Eau-Énergie-Changement climatique Régional dans le cadre de l’IEE

48 Climat et énergie Mongolie Croissance économique verte nationale mongole dans le cadre de l’IEE 

49 Climat et énergie Mongolie Croissance économique verte nationale mongole dans le cadre de l’IEE 

50 Climat et énergie Népal Relance verte nationale au Népal dans le cadre de l’IEE

51 Climat et énergie Vietnam Initiative verte de l’ASEAN régionale dans le cadre de l’IEE

52 Climat et énergie Vietnam Initiative verte de l’ASEAN régionale dans le cadre de l’IEE

53 Climat et énergie Serbie, Monténégro, Bosnie-
Herzégovine 

Corridor électrique transbalkanique : PEI Serbie-Monténégro-Bosnie-Herzégovine sur 
les Balkans occidentaux 

54 Climat et énergie Tunisie ELMED interconnector Tunisie du PEI

55 Climat et énergie Israël Projet de câble électrique EuroAsia Interconnector Israël Chypre Grèce

56 Climat et énergie Jordanie Projet autonome du PEI en Jordanie

57 Climat et énergie Jordanie Gestion durable de l’eau nationale dans le cadre de l’IEE

58 Climat et énergie Afrique du Sud, puis 
Mozambique, Ouganda 

Bio 2 Watt (Climate Investor One & Climate Investor Two)

59 Climat et énergie Vietnam Projet éolien littoral de 48 MW à Tra Vinh (Climate Investor One)  

60 Climat et énergie Papouasie-Nouvelle-Guinée Réhabilitation du port de Rabaul et écologisation des infrastructures 

61 Transports Bénin Paquet d’investissement Global Gateway UE-Afrique
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À qui profite le « Global Gateway » ? 

# Secteur Pays/Région Nom et priorité associée 

62 Transports Gambie Paquet d’investissement Global Gateway UE-Afrique phare sur les transports / 
corridors stratégiques : Praia – Dakar – Abidjan 

63 Transports Guinée-Bissau Paquet d’investissement Global Gateway UE-Afrique phare sur les transports / 
corridors stratégiques : Praia – Dakar – Abidjan 

64 Transports Sénégal Paquet d’investissement Global Gateway UE-Afrique phare sur les transports / 
corridors stratégiques : Praia – Dakar – Abidjan 

65 Transports Sénégal Paquet d’investissement Global Gateway UE-Afrique phare sur les transports / 
corridors stratégiques : Praia – Dakar – Abidjan 

66 Transports Cameroun Paquet d’investissement Global Gateway UE-Afrique phare sur les transports / 
corridors stratégiques : Praia – Dakar – Abidjan 

67 Transports Djibouti Construction d’un deuxième aéroport 

68 Transports Égypte Modernisation du centre de contrôle régional d’Alexandrie. Économie et société 
connectées en Égypte dans le cadre de l’IEE

69 Transports Kenya Paquet d’investissement phare UA-UE sur les transports / corridors stratégiques : 
Mombasa – Kisangani 

70 Transports République du Congo Infrastructures – Port de Pointe-Noire Potentiel dans le cadre de l’IEE  

71 Transports Phase 1 : projets en Égypte et 
au Maroc 

Corridor vert maritime mondial 

72 Transports Maroc Tramway Rabat III

73 Transports Asie centrale (Kazakhstan, 
Kirghizistan, Tadjikistan, 
Turkménistan, Ouzbékistan) 

Asie centrale – Projet potentiel du « Global Gateway »

74 Transports Macédoine du Nord, Kriva 
Palanka – Section Frontière 
avec la Bulgarie 

Macédoine du Nord Bulgarie Corridor VIII Interconnexion ferroviaire dans le cadre du 
PEI sur les Balkans occidentaux

75 Transports Indonésie Chemin de fer régional de Surabaya 

76 Transports Laos, Thaïlande, Vietnam Projet de corridor économique régional et de connectivité en Asie du Sud-Est 

77 Transports Angola Pilier diversification économique 

78 Santé Ghana MAV+ : Fabrication et accès aux vaccins, aux médicaments et aux technologies de la 
santé en Afrique

79 Santé Rwanda MAV+ : Fabrication et accès aux vaccins, aux médicaments et aux technologies de la 
santé en Afrique

80 Santé Afrique du Sud, Sénégal, 
Rwanda, Ghana 

MAV+ : Fabrication et accès aux vaccins, aux médicaments et aux technologies de la 
santé en Afrique

81 Santé Guatemala Transition Verte Régionale en ALC dans le cadre de l’IEE 

82 Santé Mexique, Panama, Costa Rica, 
Barbade 

Partenariat UE-ALC pour la fabrication locale de vaccins, de médicaments et d’autres 
technologies de la santé, et le renforcement de la résilience des systèmes de santé 

83 Santé Équateur Équateur dans le cadre de l’IEE

84 Santé Équateur Équateur dans le cadre de l’IEE

85 Éducation et recherche Mozambique E-youth, +EMPRE GO

86 Éducation et recherche Régional (Afrique 
subsaharienne)  

Programme régional pour les enseignants d’Afrique (Afrique subsaharienne) 

87 Éducation et recherche Régional ALC Partie de l’IEE nationale Haïti sur l’éducation Vivre ensemble et partie de l’IEE régionale 
sur le développement humain et de l’IEE régionale sur les sociétés inclusives et égalitaires 

Source  : Conseil de l’Union européenne, 24 février 2023.333 
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À qui profite le « Global Gateway » ? 

# Secteur Pays/Région Nom Priorité associée 

1 Climat et énergie Équateur – Amérique du 
Sud 

Partenariat forestier pour promouvoir la 
bioéconomie et le commerce 

IEE Alliance numérique pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes – dans le cadre du 
programme d’investissement « Global 
Gateway » (GGIA) pour l’ALC 

2 Climat et énergie Caraïbes – Régional Faire face à la menace de l’invasion des 
algues sargasses dans les Caraïbes 

Dans le cadre du GGIA de l’ALC 

3 Climat et énergie Barbade – Caraïbes Transition énergétique grâce au stockage de 
l’hydrogène vert 

Dans le cadre du GGIA de l’ALC 

4 Climat et énergie Trinité-et-Tobago – 
Caraïbes 

Décarboner l’industrie pétrochimique grâce 
aux énergies renouvelables 

Dans le cadre du GGIA de l’ALC 

5 Climat et énergie Argentine – Amérique du 
Sud 

Développer la chaîne de valeur durable du 
lithium dans les provinces de Salta et de 
Jujuy 

Développement de la chaîne de valeur des 
matières premières critiques – dans le cadre 
du GGIA de l’ALC

6 Climat et énergie Asie du Sud – Régional Connectivité énergétique en Asie du Sud Népal Relance verte 

7 Climat et énergie Inde – Asie du Sud Urbanisation durable N/A

8 Climat et énergie Pakistan – Asie du Sud Infrastructures résilientes au climat 
(systèmes hydroélectriques et d’irrigation) et 
centres d’EFTP 

Reconstruire en mieux grâce à la création 
d’emplois verts dans le cadre de l’IEE

9 Climat et énergie Cambodge – Asie du Sud-
Est 

Station d’épuration de Phnom Penh Énergie verte et chaînes de valeur 
industrielles dans le cadre de l’IEE 

10 Climat et énergie Asie centrale – Régional Matières premières critiques (MPC) N/A 

11 Climat et énergie Laos – Asie du Sud-Est Accroître le commerce, l’investissement et la 
connectivité dans le secteur de l’agriculture et 
de la foresterie (TICAF) 

Pacte vert pour le Laos 

12 Climat et énergie Cameroun – Afrique de 
l’Ouest/centrale 

Construction d’un barrage hydroélectrique 
(420 MW) NACHTIGAL 

Villes vertes inclusives et durables – dans 
le cadre du paquet d’investissement Global 
Gateway UE-Afrique

13 Climat et énergie Réhabilitation des 
centrales hydroélectriques 
de Nalubaale-Kiira (380 
MW) 

Centrale hydroélectrique en Ouganda Réhabilitation de la centrale hydroélectrique 
de Nalubaale-Kiira (380 MW) 

14 Climat et énergie Sénégal – Afrique de 
l’Ouest 

Nettoyage de la baie de Hann (Dakar) Promotion d’une économie verte et digitale 
– dans le cadre du paquet d’investissement 
Global Gateway UE-Afrique

15 Climat et énergie Malawi – Afrique australe Transmission de puissance Eastern 
Backbone 

Croissance verte de l’IEE – dans le cadre 
du paquet d’investissement Global Gateway 
UE-Afrique 

16 Climat et énergie Madagascar – Afrique 
australe 

Préservation des paysages terrestres et 
marins, Talaky Be 

Madagascar Pacte Vert de l’IEE – dans le 
cadre du paquet d’investissement UE-
Afrique du Global Gateway  

17 Climat et énergie Zambie, Tanzanie, Kenya – 
Afrique australe 

Interconnexion Zambie – Tanzanie – Kenya 
(ZTK) 

Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway  

18 Climat et énergie Zambie, RDC – Afrique 
australe 

Kolwezi – Solwezi interconnector Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway  

19 Climat et énergie Rwanda – Afrique de l’Est/
centrale 

Construction et aménagement du Marché de 
gros de Kigali 

Investir dans une transformation agricole 
durable et inclusive – dans le cadre du 
paquet d’investissement UE-Afrique du 
Global Gateway 

Annexe 2  
Projets phares du « Global Gateway » 2024
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À qui profite le « Global Gateway » ? 

# Secteur Pays/Région Nom Priorité associée 

20 Climat et énergie Rwanda, Tanzanie, 
Ouganda, Zambie – Afrique 
de l’Est/centrale 

Feuille de route du partenariat pour les 
matières premières critiques (CRM) 

Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway 

21 Climat et énergie Somalie – Afrique de l’Est/
centrale 

Infrastructures d’irrigation L’énergie propre et l’économie résiliente 
au changement climatique dans le cadre 
du paquet d’investissement UE-Afrique du 
Global Gateway 

22 Climat et énergie Albanie, Arménie, Bosnie-
Herzégovine, Kosovo, 
Moldavie, Monténégro, 
Macédoine du Nord, Serbie, 
Turquie, Ukraine – Voisinage 

Installation d’exploration de matières 
premières critiques 

N/A

23 Climat et énergie Ukraine – Voisinage Est Ukrenergo – transmission de puissance N/A

24 Climat et énergie Moldavie – Voisinage Est GrCF2 W1- Termoelectrica : Chauffage 
urbain de Chisinau 

PEI Phare 3 (Proche-Orient) 

25 Climat et énergie Jordanie – Voisinage Sud Projet de gestion des déchets solides 
d’Aqaba 

PEI : soutien phare de l’UE à l’économie 
verte en Jordanie, dans le cadre de l’IEE sur 
la gestion durable de l’eau en Jordanie 

26 Climat et énergie Jordanie – Voisinage Sud Usine de traitement des eaux usées de West 
Irbid 

PEI 11 Efficacité des ressources, notamment 
la gestion de l’eau et des déchets, et 
biodiversité dans le cadre de l’IEE sur la 
gestion durable de l’eau en Jordanie 

27 Climat et énergie Tunisie – Voisinage Sud Programme d’énergie renouvelable de 1,7 
GW

PEI phare 10 Transition énergétique et 
sécurité de l’énergie

28 Climat et énergie Ukraine – Voisinage Est L’efficacité énergétique des bâtiments N/A

29 Climat et énergie Albanie – Balkans 
occidentaux 

Centrale solaire photovoltaïque flottante N/A

30 Climat et énergie Égypte – Voisinage Sud Agrandissement de la station d’épuration 
des eaux usées de Gabal Asfar 

N/A

31 Climat et énergie Régional – Voisinage Sud Efficacité énergétique des bâtiments N/A

32 Climat et énergie Égypte – Voisinage Sud Industries vertes et durables N/A

33 Climat et énergie Barbade – Caraïbes Réduire les pénuries d’eau chroniques et 
améliorer les systèmes d’assainissement 
des eaux usées 

Dans le cadre du GGIA de l’ALC 

34 Climat et énergie Afrique – Régional Adaptation et résilience au changement 
climatique en Afrique – Piliers III et IV 

IEE : Adaptation et résilience en Afrique 

35 Climat et énergie Mozambique – Afrique 
australe 

Protection côtière Beira N/A

36 Climat et énergie Togo – Afrique de l’Ouest Protection du littoral Togo N/A

37 Climat et énergie Sénégal – Afrique de 
l’Ouest 

Programme d’irrigation PARIIS ; et 
programme de développement rural 
PADAER II 

Économie Verte du Sénégal 

38 Climat et énergie Paraguay – Amérique du 
Sud 

Programme d’eau et d’assainissement Pacte vert pour le Paraguay 

39 Climat et énergie Honduras – Amérique 
centrale 

Développement rural et productivité Honduras – Changement climatique et 
gestion des ressources naturelles 

40 Climat et énergie République dominicaine – 
Caraïbes 

Gestion des déchets solides Transition verte et durable de la République 
dominicaine 
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À qui profite le « Global Gateway » ? 

# Secteur Pays/Région Nom Priorité associée 

41 Climat et énergie Brésil – Amérique du Sud Projet Paulo Freire II - Développement des 
capacités pour vaincre la faim et l’extrême 
pauvreté en milieu rural 

N/A

42 Climat et énergie Mexique – Amérique 
centrale 

Projet énergétique multidimensionnel 
durable 

GGIA de l’ALC

43 Climat et énergie Jamaïque – Caraïbes Production d’énergie renouvelable GGIA de l’ALC

44 Climat et énergie Ghana – Afrique de l’Ouest Centrale solaire Kaleo Relance verte et numérique intelligente dans 
le cadre du paquet d’investissement UE-
Afrique du Global Gateway

45 Climat et énergie Côte d’Ivoire – Afrique de 
l’Ouest 

Ligne de transmission à haute tension 
(dorsale) 

Transition Bas Carbone 

46 Climat et énergie Mozambique – Afrique 
australe 

Modernisation de deux centrales 
hydroélectriques 

Pacte vert du Mozambique 

47 Climat et énergie RDC – Afrique centrale Réhabilitation et extension des 
infrastructures d’eau potable dans la grande 
ville de Mbuji Mayi 

N/A

48 Climat et énergie RDC – Afrique centrale N/A

49 Climat et énergie Kenya – Afrique de l’Est/
centrale 

Projet de mise à niveau d’Olkaria I et IV Dans le cadre de la transition verte de IEE 
Kenya 

50 Climat et énergie Angola – Afrique australe Parc solaire pour l’électrification rurale N/A

51 Climat et énergie Cameroun – Afrique de 
l’Ouest/centrale 

Modernisation de l’outil industriel et 
transition énergétique de la Sodecoton 

N/A

52 Climat et énergie Éthiopie – Afrique de l’Est Projet géothermie TMGO N/A

53 Climat et énergie Afrique du Sud – Afrique 
australe 

Partenariat pour une transition énergétique 
juste 

N/A

54 Climat et énergie Kenya – Afrique de l’Est Transfert d’une technologie polonaise 
innovante de biogaz au secteur agricole au 
Kenya 

Aucune référence (proposition du secteur 
privé) 

55 Climat et énergie Colombie – Amérique du 
Sud 

Résilience climatique urbaine N/A

56 Climat et énergie Afrique du Sud et Namibie 
– Afrique australe 

Plateformes financières pour l’hydrogène 
vert 

N/A

57 Climat et énergie Sénégal – Afrique de 
l’Ouest 

Partenariat pour une Transition Énergétique 
Juste (JETP) 

N/A

58 Climat et énergie Nigeria – Afrique de l’Ouest Projet solaire photovoltaïque de Jigawa N/A

59 Climat et énergie Ouzbékistan – Asie centrale Projet mer d’Aral Eau, climat et énergie régionaux en Asie 
centrale 

60 Climat et énergie Côte d’Ivoire – Afrique de 
l’Ouest 

Projet WASUNA IEE AEGEI 

61 Climat et énergie Maroc – Voisinage Sud Développement urbain durable avec la FEC Dans le cadre du programme phare du PEI 
sur la croissance verte et l’action pour le 
climat : la transition verte nationale de l’IEE

62 Numérique ALC – régional Accélérateur numérique UE-ALC Alliance numérique IEE EU-ALC – dans le 
cadre du GGIA de l’ALC 

63 Numérique Colombie – Amérique du 
Sud 

Électrification des infrastructures sociales Dans le cadre du GGIA de l’ALC 
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À qui profite le « Global Gateway » ? 

# Secteur Pays/Région Nom Priorité associée 

64 Numérique RDC – Afrique de l’Est/
centrale 

Extension de la connectivité numérique Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway 

65 Numérique Éthiopie – Afrique de l’Est/
centrale 

Réhabilitation et modernisation du réseau 
national de transport d’électricité en Éthiopie 

Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway 

66 Numérique Tanzanie, Madagascar – 
Afrique de l’Est / du Sud 

Investir dans les réseaux mobiles à 
Madagascar et en Tanzanie 

Tanzanie : Villes vertes et intelligentes dans 
le cadre du paquet d’investissement UE-
Afrique du Global Gateway  

67 Numérique RDC, Zambie, Zimbabwe, 
Malawi, Mozambique – 
Afrique australe et orientale 

Construction de câbles à fibres optiques Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway 

68 Numérique Afrique subsaharienne – 
région 

AfricaConnect4 Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway  

69 Numérique Afrique subsaharienne – 
région 

Partenariat Afrique-Europe des régulateurs 
numériques 

Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway  

70 Numérique Voisinage Est, Voisinage 
Sud, Balkans occidentaux, 
Asie centrale + Mongolie, 
Turquie – Régional 

Partenariats avec des investisseurs 
institutionnels privés. 

N/A

71 Numérique FI, SE, DK, GL, US, CA, JP – 
Atlantique Nord et Arctique 

Passerelles numériques du nord de l’UE N/A

72 Numérique Brésil – Amérique du Sud Amazonie verte / Amazonia Verde N/A

73 Numérique Colombie – Amérique du 
Sud 

Paz Total Connectivité N/A

74 Numérique Mozambique – Afrique 
australe 

Fiber Flow Mozambique : permettre la 
numérisation 

N/A

75 Numérique Indonésie – Asie du Sud-
Est 

Nusantara, la nouvelle capitale de 
l’Indonésie – construire la prospérité grâce à 
la connectivité et aux données 

N/A

76 Numérique Bangladesh – Asie du Sud Révolution de la connectivité : transformer 
des vies au Bangladesh 

N/A

77 Numérique Nigeria – Afrique de l’Ouest Paquet UE-Nigeria sur l’économie 
numérique  

N/A

78 Numérique Afrique du Sud – Afrique 
australe 

Mise en place d’un système de 
synchronisation horaire pour améliorer le 
niveau de cybersécurité du Service national 
de la circulation aérienne et de la navigation 

N/A

79 Numérique Thaïlande – Asie du Sud-
Est 

Mise en œuvre / mise à niveau de 
l’infrastructure critique du principal 
opérateur énergétique de la Thaïlande, 
l’Autorité de production d’électricité de 
Thaïlande (EGAT). 

N/A

80 Éducation et recherche Ouganda – Afrique de l’Est/
centrale 

Construction des installations WASH dans 
les écoles 

Démographie et inclusion sociale – dans 
le cadre du paquet d’investissement UE-
Afrique du Global Gateway  

81 Éducation et recherche Angola – Afrique australe Infrastructures de l’EFTP et modernisation 
de la formation professionnelle agricole 

Diversification économique dans le cadre 
du paquet d’investissement UE-Afrique du 
Global Gateway  

82 Éducation et recherche Haïti – Caraïbes Construction d’une école d’EFTP Éducation et EFTP à l’échelle nationale de la 
IEE  – dans le cadre de l’initiative ALC GGI 
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83 Éducation et recherche Irak – Moyen-Orient Reconstruction du patrimoine culturel dans 
les centres urbains historiques 

Équipe Europe pour l’Irak 

84 Éducation et recherche Nigeria – Afrique de l’Ouest Réhabilitation et équipement de l’EFTP, 
institutions de formation dans les États de 
Benue, du Plateau et d’Oyo 

Alliance pour une économie verte dans le 
cadre du paquet d’investissement UE-
Afrique du Global Gateway 

85 Éducation et recherche Bénin – Afrique de l’Ouest Rénovation et construction d’écoles 
professionnelles et techniques 

Croissance durable et emploi – dans le cadre 
paquet d’investissement UE-Afrique du 
Global Gateway  

86 Éducation et recherche Afrique subsaharienne – 
Régional 

Mobilité des jeunes pour l’Afrique Mobilité pour l’Afrique – dans le cadre du 
paquet d’investissement UE-Afrique du 
Global Gateway 

87 Éducation et recherche Madagascar – Afrique 
australe 

Amélioration de système d’enseignement 
professionnel et technique 

IEE Madagascar Investir dans la jeunesse 
– dans le cadre paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway  

88 Éducation et recherche Zambie – Afrique australe Développement de la petite enfance IEE Développement humain – dans le cadre 
paquet d’investissement UE-Afrique du 
Global Gateway 

89 Éducation et recherche Tanzanie – Afrique australe Action transformatrice en matière de genre Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway  

90 Éducation et recherche Cambodge – Asie du Sud-
Est 

Partenariat dans l’éducation pour des 
emplois verts et numériques 

Paysages, forêts et agriculture durables 
dans le cadre de l’IEE. Énergie verte et 
chaîne de valeur industrielle 

91 Éducation et recherche Népal – Asie du Nord Éducation de qualité pour tous Relance verte de l’IEE

92 Éducation et recherche Afrique subsaharienne – 
Régional 

Boîte à outils de la formation professionnelle  
(VET Toolbox 2) : Amélioration de la 
fourniture d’un développement des 
compétences axé sur la demande pour 
l’investissement en Afrique

N/A

93 Santé Pérou – Amérique du Sud Eau potable et gestion durable de l’eau en 
milieu urbain 

Pacte vert national pour l’IEE – dans le cadre 
du GGIA pour l’ALC  

94 Santé Nigeria – Afrique de l’Ouest MAV+ : production locale de vaccins et de 
médicaments 

Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway  

95 Santé Mongolie – Asie centrale Construction de l’hôpital de Darkhan Mongolie IEE : Croissance économique verte 

96 Santé Costa Rica – Amérique 
centrale 

Accélération de la fabrication 
pharmaceutique 

Dans le cadre du GGIA de l’ALC 

97 Santé Brésil – Amérique du Sud Modernisation de l’eau et des eaux usées Pacte vert – dans le cadre du GGIA de l’ALC 

98 Santé Afrique – Régional Structure de soutien de l’équipe Europe 
(TESS) pour MAV+ 

Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway   

99 Santé Afrique subsaharienne Santé numérique pour le renforcement des 
systèmes de santé et la couverture sanitaire 
universelle (CSU) 

IEE : Santé numérique pour le renforcement 
des systèmes de santé et la couverture 
sanitaire universelle 

100 Santé Afrique subsaharienne Santé et droits sexuels et reproductifs 
(SDSR) en Afrique subsaharienne 

SDSR en Afrique subsaharienne 

101 Santé Bolivie – Amérique du Sud Programme de gestion intégrale de l’eau 
dans les zones urbaines et Programme d’eau 
et d’assainissement pour les communautés 
rurales, les petites et moyennes villes 

Développement vert et résilient Bolivie 

102 Santé Bénin – Afrique de l’Ouest Station d’épuration des eaux usées à l’ouest 
de Cotonou 

N/A
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103 Santé Rwanda – Afrique de l’Est / 
Centrale 

Dans le cadre de MAV+ : Fabrication et 
accès aux vaccins, aux médicaments et aux 
technologies de la santé en Afrique

Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway  

104 Santé Cambodge – Asie du Sud-
Est 

One Health N/A

105 Santé Régional – ALC Partenariat UE-ALC sur la production de 
vaccins et la résilience des systèmes de 
santé 

Partenariat UE-ALC sur la production de 
vaccins et la résilience des systèmes de 
santé 

106 Santé Madagascar – Afrique 
australe 

Salama – soutien aux centrales d’achat de 
médicaments 

IEE - Investir dans la jeunesse 

107 Transports République dominicaine – 
Caraïbes 

Expansion et modernisation du transport 
urbain de Saint-Domingue 

Transition verte et durable nationale IEE – 
dans le cadre du GGIA de l’ALC 

108 Transports Costa Rica – Amérique 
centrale 

Électrification de la flotte d’autobus urbains Relance verte, décarbonisation et mobilité 
urbaine durable au niveau national de la REI 
– dans le cadre du GGIA pour l’ALC

109 Transports Mauritanie – Afrique de 
l’Ouest 

Construction d’infrastructures terrestres et 
maritimes/portuaires 

Transition vers une économie verte et bleue 
– dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway  

110 Transports Tchad – Afrique de l’Ouest Modernisation de l’axe N’Djamena – Douala, 
avec construction d’un pont 

Corridors stratégiques : Libreville – Kribi 
/ Douala – N’Djamena (Afrique centrale : 
Gabon, Guinée équatoriale, Cameroun, Tchad, 
São Tomé-et-Príncipe) – dans le paquet 
d’investissement UE-Afrique du Global 
Gateway 

111 Transports Nigeria – Afrique de l’Ouest Transport par voie navigable intérieure de 
Lagos 

Corridors stratégiques : Abidjan – Lagos – 
dans le paquet d’investissement UE-Afrique 
du Global Gateway 

112 Transports Ghana – Afrique de l’Ouest Réhabilitation des routes de desserte et des 
chemins agricoles 

Relance verte et numérique intelligente dans 
le cadre du paquet d’investissement UE-
Afrique du Global Gateway 

113 Transports Cap-Vert – Afrique de 
l’Ouest 

Expansion du port de Mindelo Corridors stratégiques : Praia – Abidjan 
– Lagos – dans le cadre du paquet 
d’investissement UE-Afrique du Global 
Gateway 

114 Transports Arménie – Caucase Centre des douanes et de la logistique de 
Syunik (Centre d’activité économique libre) 

Initiative phare 4 du PEI : Renforcer la 
résilience des régions du Sud 

115 Transports Arménie – Caucase Route Sisian-Kajaran (projet de corridor 
nord-sud) 

Initiative phare 2 du PEI : Stimuler la 
connectivité et le développement socio-
économique. Phare 4 du PEI : Renforcer la 
résilience des régions du Sud

116 Transports Moldavie – Voisinage Est Moldavie Réhabilitation des routes V Initiative phare 4 du PEI & Améliorer la 
connectivité – ancrer la Moldavie dans le 
RTE-T 

117 Transports Ukraine – Voisinage Est Mécanisme de garantie pour la relance de 
l’Ukraine 

Initiative phare 3 du PEI 

118 Transports Jordanie – Voisinage Sud Projet de bus électrique d’Aqaba Programme phare du PEI : soutien de l’UE à 
l’économie verte en Jordanie 

119 Transports Ukraine, Moldavie – 
Voisinage Est 

Corridors de solidarité : Moldavie et Ukraine N/A
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120 Transports Albanie – Balkans 
occidentaux 

Contournement de Tirana : Autoroute Bleue N/A

121 Transports Maroc – Afrique du Nord – 
Voisinage Sud 

Réhabilitation ferroviaire ONCF N/A

122 Transports Égypte – Voisinage Sud Modernisation des chemins ferroviaires N/A

123 Transports Zambie, Angola, RDC – 
Afrique du Sud/Centrale 

Lobito Corridor RDC : Développement de la chaîne de valeur 
des matières premières critiques (L.63) 
Angola : Diversification économique (L.4). 
Dans le cadre du paquet d’investissement 
UE-Afrique du Global Gateway  

124 Transports Monde – Asie/Afrique/
Amérique latine/Caraïbes 

Carburants d’aviation durables N/A

125 Transports Monde – Pacifique/Afrique/
Amérique latine/Caraïbes 

Centres mondiaux de coopération en matière 
de technologie maritime : phase 2 

N/A

126 Transports Brésil – Amérique du Sud Construction et exploitation d’infrastructures 
portuaires : Mise en place d’un corridor vert 
et numérique entre le port portugais de 
Sines et le port brésilien de Pecém, dans le 
Maranhão 

Dans le cadre du GGIA (Infrastructures 
portuaires au Brésil). Lié au corridor vert et 
numérique phare du Global Gateway 2023 
entre le port de Sines et le port de Barra Do 
Dande en Angola 

127 Transports Malaisie – Asie du Sud-Est Développement du Port de Lumut Cité 
Industrielle Maritime 

N/A

128 Transports Sénégal – Afrique de 
l’Ouest 

Projet Casamance : Mise aux normes et 
exploitation du port de Ziguinchor 

N/A

129 Transports Tanzanie – Afrique australe Projet de développement du bassin de 
Msimbazi 

N/A

130 Transports Éthiopie – Afrique de l’Est Cool Port Addis N/A

131 Transports Inde – Asie du Sud Mobilité urbaine verte N/A

132 Transports Pakistan – South Asia Programme de soutien aux moyens 
de subsistance et d’infrastructures 
communautaires (LACIP) 

N/A

133 Transports Peru – South America Agrandissement de l’aéroport international 
de Lima 

N/A

134 Transports Angola – Afrique australe Réhabilitation de la route EN140 entre 
Mussende et Cangandala 

N/A

135 Transports Brésil – Amérique du Sud Infrastructures portuaires GGIA de l’ALC 

136 Transports Mexique – Amérique 
centrale 

Mise en place d’un corridor maritime 
entre le port portugais de Sines et le port 
mexicain de Coatzacoalcos et le corridor 
interocéanique de Tehuantepec 

Contribue au GGIA de l’ALC et au corridor 
interocéanique de l’isthme de Tehuantepec 

137 Transports Tchad – Afrique de l’Ouest Aéroport de N’Djamena N/A

138 Transports Pérou – Amérique du Sud Métro ligne 2 à Lima N/A

Transports Pérou – Amérique du Sud Métro ligne 2 à Lima N/A

Source: Council of the European Union, 21 November 2023.334 
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1. Partenariat pour une transition énergétique juste avec le Vietnam (x) 

2. Partenariat pour une transition énergétique juste avec l’Indonésie 
(x) 

3. Partenariat pour la transition énergétique juste au Sénégal 

4. Partenariat pour une transition énergétique juste en Afrique du Sud 
(x) 

5. Transition énergétique verte au Bangladesh

6. Amélioration de la centrale solaire à grande échelle et des mini-
réseaux photovoltaïques par le Système d’Échanges d’Énergie de 
l’Afrique de l’Ouest au Bénin (x) 

7. Développement de centrales solaires à Boundiali et Serebou et 
extension, renforcement et modernisation des réseaux en Côte 
d’Ivoire (x)

8. Construction de centrales hybrides et solaires et extension du 
réseau énergétique au Niger (x)

9. Construction d’une centrale hybride solaire/diesel au Niger – 
annulée (x)

10. Projet HARU ONI dans le sud du Chili pour produire des carburants 
neutres en carbone à partir de l’énergie éolienne (x)

11. Construction d’une installation de pompage et de stockage sur l’île 
de Santiago au Cap-Vert (x)

12. Développement de Gran Chaco et expansion du réseau de 
transmission d’électricité couvrant 23 provinces à l’échelle nationale 
en Argentine

13.  Construction d’environ 150 mini-réseaux photovoltaïques hybrides 
au Nigeria (x)

14. Construction d’une centrale solaire photovoltaïque de 85 MW 
combinée avec des électrolyseurs en Namibie (x)

15. Développement du potentiel d’hydrogène vert du Chili (x)

16. Plateformes financières pour l’hydrogène vert en Afrique du Sud et 
en Namibie

17. Construction d’une centrale à hydrogène au Maroc

18. Développement de l’hydrogène vert en Mauritanie et accélération de 
sa transition énergétique

19. Production de méthanol vert pour la navigation en Égypte (x)

20. Extension des centrales Bio2Watt en Afrique du Sud : production de 
biogaz à partir de déchets animaux et autres sources (x)

21. Projet géothermique TMGO en Éthiopie (x)

22. Construction de la centrale hydroélectrique Ruzizi III pour la 
République démocratique du Congo, le Rwanda et le Burundi

23. Gestion des déchets solides (décharge de La Duquesa) en République 
dominicaine (x)

24. Nettoyage de la baie de Hann (Dakar) au Sénégal (x)

25. Réduction des pénuries chroniques d’eau et amélioration des 
systèmes d’assainissement à Barbade

26. Croissance du Grand Mur Vert

27. Habitat urbain durable et social : faciliter l’accès à un logement 
adéquat pour les familles à faible revenu au Pérou (projet Fondo 
MiVivienda)

28. Prêts hypothécaires pour de nouvelles unités de logement répondant 
à des normes d’efficacité énergétique améliorées au Pérou dans le 
cadre du programme Ecovivienda

29. Corridor Lobito : connexion de la République démocratique du Congo 
et de la Zambie aux marchés mondiaux via l’Angola (x)

30. Feuille de route du partenariat sur les matières premières critiques 
(CRM) au Rwanda, en Tanzanie, en Ouganda et en Zambie

31. Algérie, Égypte, Maroc et Tunisie – câble en fibre optique Medusa (x)

32. Gouvernance des données : développement de cadres politiques 
de données et cas d’utilisation des données, et identification des 
investissements dans une infrastructure de données verte et 
sécurisée en Afrique subsaharienne

33. Construction d’un centre de données à Nouakchott et d’un câble 
sous-marin en Mauritanie (x)

34. MAV+ en Afrique australe : Rwanda, Sénégal et Ghana (x)

35. Mise en œuvre d’un partenariat avec le Kazakhstan sur les matières 
premières, les batteries et l’hydrogène renouvelable (x)

36. Partenariat stratégique sur les matières premières critiques en 
République démocratique du Congo (x)

37. Chili – chaînes de valeur locales pour les matières premières 
critiques (x)

38. Argentine – développement de la chaîne de valeur du lithium durable 
dans les provinces de Salta et Jujuy (x)

39. Mise en œuvre d’un partenariat sur les chaînes de valeur des 
matières premières et de l’hydrogène renouvelable en Namibie

40. Centrale de référence Power-to-X (P2X) pour l’hydrogène au Maroc 
(partenariat public-privé, PPP)

Annexe 3 
Projets « Global Gateway » analysés dans le rapport

Les projets en gras sont les 25 projets qui bénéficient au moins à une entreprise européenne.
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http://www.oxfammexico.org
http://www.oxfamnovib.nl
http://www.oxfam.qc.ca
http://www.oxfam.org.za
http://www.kedv.org.tr
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